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 Je soussigné, Michel JARRASSIER, certifie que les 

décisions du 28 septembre 2020 au 22 décembre 2020 ont été 

diffusées sur le site internet le 28 décembre 2020. 

   
 

Fait à Montmorillon, le 28 décembre 2020 

 



 

DECISION N° 404-2020 

 
 
 
 

OBJET : CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU CENTRE AQUATIQUE DE 
L’ALLOCHON AVEC LE CLUB AQUARILLON 
 

 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie 
législative l’article L.5211-9, 

Vu  La délibération n° CC/2020-46 en date du 30 juillet 2020 du Conseil 
Communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de 
conclure tous les contrats de location de l’ensemble des locaux et des 
équipements de la Communauté de communes en fonction des tarifs fixés 
par le Bureau communautaire (point 7°), 

Vu La délibération n° BC/2017/31 du 1er juin 2017 du Bureau 
Communautaire relative aux contrats de location et aux tarifs de location 
appliqués aux collèges, lycées et aux communes dont les écoles souhaitent 
fréquenter les centres aquatiques communautaires, 

 

Considérant que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe étant 
propriétaire du centre aquatique de l’Allochon à Montmorillon a été sollicitée par 
le Club Aquarillon à l’occasion de la reprise des activités de plongée pour l’année 
2020-2021 ; 
 

Considérant que le centre aquatique de l’Allochon est mis à disposition moyennant 
une redevance fixé par la délibération n°BC/2017/31 du 1er juin 2017 du bureau 
communautaire ; 

 
Considérant, par conséquent, que la conclusion de convention d’occupation 
temporaire avec le Club Aquarillon est indispensable pour prendre en compte 
ladite demande ;  

 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  De conclure une convention d’occupation temporaire portant sur la 
mise à disposition du centre aquatique de l’Allochon à 
Montmorillon, respectivement avec : 

 
a) Le Club Aquarillon à l’occasion de la reprise des 

activités de plongée sur la période du 7 septembre 
2020 au 6 juillet 2021, pour une redevance 



correspondant à 2 euros par ligne d’eau utilisée et 
par heure. 

 
Article 2 : De signer la convention d’occupation temporaire précitée dans les 

conditions financières définies ci-dessus, ainsi que tout document 
s’y rapportant, en ce compris les éventuels avenants. 

 
 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 
Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la 
présente décision. 
 

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
     Madame la Préfète, 
    Madame le Receveur, 

 

Fait à Montmorillon, le 28 septembre 2020 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire 
de la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois 
à compter de sa notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 
à R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours 
administratifs préalables. 

 



DECISION N° 405-2020 

OBJET : Défense des intérêts de la Communauté de Communes Vienne et 
Gartempe dans l’instance introduite par la société ARLAUD IRIBARREN devant 
le Tribunal administratif de Poitiers 
 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 
 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et, notamment dans sa 
partie législative, l’article L. 5211-9, 

Vu La délibération n° CC/2020-46 en date du 30 juillet 2020 du Conseil 
Communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet : 

- de décider d'ester en justice et de représenter la Communauté 
de communes devant toute juridiction tant en défense qu'en 
action ; porter plainte et constituer la Communauté de 
communes partie civile (point 24°), 

- de choisir les avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et 
experts si cette désignation devait intervenir en dehors des 
règles fixées en matière de commande publique ; de fixer alors 
leurs rémunérations et régler leurs frais et honoraires (point 
25°), 

 
Considérant  que la société ARLAUD IRIBARREN a intenté un recours en référé 
contractuel devant le Tribunal administratif de Poitiers à l’encontre de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe, contestant le marché public 
de travaux n° 2020-05 portant sur le « programme d’entretien des voiries 
communautaires » ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de saisir un avocat pour le traitement dudit 
recours contentieux ; 
 

Considérant que Maître Jean-Philippe LACHAUME avocat associé, inscrit au 
barreau de POITIERS, au sein de la société TEN FRANCE SCP D’AVOCATS, dont 
le siège social est situé 23 rue Victor Grignard - BP 1094 - 86061 POITIERS 
CEDEX 9, estime, dans un courrier en date du 28 septembre 2020, une charge 
de travail évaluée à  2 200 € HT soit 2 640 € TTC ;   
 
 
 

          DECIDE 
 

 
Article 1 : 
  

De saisir un avocat pour le traitement du recours contentieux 
intenté par la société ARLAUD IRIBARREN devant le Tribunal 
administratif de Poitiers ;  



Article 2 : 
 

De désigner Maître Jean-Philippe LACHAUME avocat associé, 
inscrit au barreau de POITIERS, au sein de la société TEN 
FRANCE SCP D’AVOCATS, dont le siège social est situé 23 
rue Victor Grignard - BP 1094 - 86061 POITIERS CEDEX 9, 
pour représenter la Communauté Vienne et Gartempe de 
communes dans l’instance susmentionnée ; 

Article 3 : De signer, le cas échéant, la convention d’honoraires avec 
Jean-Philippe LACHAUME dans les conditions financières 
telles que définies ci-dessus, ainsi que tout document s’y 
rapportant ; 

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe est chargé 
de l’exécution de la présente décision ;  

Article 5 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
Madame la Préfète, 
Madame le Receveur. 
  

    Fait à Montmorillon, le 30 septembre 2020 
 

Le Président de la CCVG, 
 

 
 

Michel JARRASSIER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 
421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs 
préalables. 

 



 

DECISION N° 406-2020 

 

 

 

 

OBJET : CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOJO A LUSSAC-LES-CHÂTEAUX 

AVEC SIGNATURE 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 

 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie 

législative l’article L.5211-9, 

Vu  La délibération n° CC/2020-46 en date du 30 juillet 2020 du Conseil 

Communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de 

conclure tous les contrats de location de l’ensemble des locaux et des 

équipements de la Communauté de communes en fonction des tarifs fixés par 

le Bureau communautaire (point 7°), 

Vu La délibération n° BC/2018/205 du 6 décembre 2018 du Bureau 

Communautaire relative aux contrats de location et au tarif de location 

appliqués aux associations utilisatrices du DOJO, 

 

Considérant que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe étant 

propriétaire du DOJO à Lussac-les-Châteaux a été sollicitée par la MJC et le collège 

de Lussac les Châteaux afin d’effectuer des activités sportives ; 

 

Considérant que le DOJO de Lussac les Châteaux est mis à disposition moyennant une 

redevance pour les associations uniquement, fixée par la délibération n° BC/2018/205 

du 6 décembre 2018 du bureau communautaire ; 

 

Considérant, par conséquent, que la conclusion de conventions d’occupation 

temporaire avec la MJC et le collège de Lussac les Châteaux, est indispensable pour 

prendre en compte lesdites demandes ;  

 

 

 

DECIDE 

 

Article 1 :  De conclure une convention d’occupation temporaire portant sur la 

mise à disposition du DOJO à Lussac-les-Châteaux avec : 

 

a) La MJC afin d’organiser des activités sportives du 7 septembre 2020 

au 6 juillet 2021, pour une redevance correspondant à 3,50 euros 

par heure utilisée. 

 

 



b) Le collège de Lussac les Châteaux afin d’organiser des 

entraînements sportifs dans le cadre scolaire du 1er septembre 

2020 au 6 juillet 2021. 

Le DOJO à Lussac-les-Châteaux est mis à disposition à titre gracieux 

compte tenu du statut non associatif du collège. 

 

 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 

Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la présente 

décision. 

 

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

     Madame la Préfète, 

    Madame le Receveur, 

 

Fait à Montmorillon, le 2 octobre 2020 

 

Le Président de la CCVG 

 

 

 

 

Michel JARRASSIER 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 

la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter 

de sa notification ou de sa publication : 

• d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 

421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs 

préalables. 



 

DECISION N° 407-2020 

 

 

 

 

OBJET : CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU GYMNASE A LUSSAC-LES-

CHÂTEAUX AVEC SIGNATURE 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 

 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie 

législative l’article L.5211-9, 

Vu  La délibération n° CC/2020-46 en date du 30 juillet 2020 du Conseil 

Communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de 

conclure tous les contrats de location de l’ensemble des locaux et des 

équipements de la Communauté de communes en fonction des tarifs fixés par 

le Bureau communautaire (point 7°), 

Considérant que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe étant 

propriétaire du gymnase à Lussac-les-Châteaux a été sollicitée par le collège Louise 

Michel et la MJC 21 afin d’organiser des activités sportives ; 

 

Considérant qu’il n’est pas prévu de tarification pour l’utilisation du gymnase de Lussac 

les Châteaux ; qu’il est donc mis à disposition à titre gracieux ;  

 

Considérant, par conséquent, que la conclusion de la convention d’occupation 

temporaire avec le collège Louise Michel et la MJC 21, est indispensable pour prendre 

en compte lesdites demandes ;  

 

 

 

DECIDE 

 

Article 1 :  De conclure une convention d’occupation temporaire portant sur la 

mise à disposition du gymnase à Lussac-les-Châteaux avec : 

a) Le collège Louise Michel afin d’organiser des activités 

sportives dans le cadre scolaire du 1
er

 septembre 2020 au 6 

juillet 2021. 

Le gymnase à Lussac-les-Châteaux est mis à disposition à 

titre gracieux; 

 

b) La MJC 21 afin d’organiser des activités sportives du 7 

septembre 2020 au 6 juillet 2021. 

Le gymnase à Lussac-les-Châteaux est mis à disposition à 

titre gracieux; 

 

Article 2 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 

Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la présente 

décision. 



 

Article 3 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

     Madame la Préfète, 

    Madame le Receveur, 

 

Fait à Montmorillon, le 2 octobre 2020 

 

Le Président de la CCVG 

 

 

 

Michel JARRASSIER 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 

la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter 

de sa notification ou de sa publication : 

• d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 

421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs 

préalables. 



 

DECISION N° 408 - 2020 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2020-46 en date du 30 juillet 2020 

donnant pouvoir au Président de décider de l’adhésion de la Communauté de communes 

à d’autres organismes sans nomination d’un représentant élu ;  

Vu l’accompagnement proposé par le Centre Régional des Energies Renouvelables à ses 

adhérents dans le but de réaliser des missions en faveur de la maîtrise de l’énergie et des 

filières énergétiques renouvelables : la Biomasse (bois énergie, méthanisation, …), le 

Solaire (thermique et photovoltaïque), l’Éolien et la Micro hydraulique ; 

 

DECIDE 

ARTICLE 1 

D’adhérer au Centre Régional des Energies Renouvelables au titre de la Communauté de 

Communes pour une durée d’un an (1), à compter de la date de signature de la 

présente décision ; 

ARTICLE 2 

De verser une cotisation de cinq cents euros pour l’année 2020-2021.  

ARTICLE 3 

Le Directeur général des services est chargé de l’exécution de la présente décision. 

 

ARTICLE 4 

Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

 

Madame la Préfète de la Vienne 

Madame la Trésorière 

L’intéressé 

      Fait à Montmorillon, le 5 octobre 2020 

Le Président de la CCVG, 

 

 

 



 
 
 
 
 
                                              

   DECISION N°441-2020 
 
 
 
 

 
 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à 

R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours 
administratifs préalables. 



DECISION N° 442-2020 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles ; 

Vu  La délibération n° CC/2020-46 en date du 30 juillet 2020 portant 
délégation de pouvoir au Président à conclure, dans le cadre de la 
mutualisation avec les communes membres et toutes autres structures 
exerçant sur le territoire Vienne et Gartempe, les conventions de mise 
à disposition de service ou d’agent, ascendantes ou descendantes, 
leurs avenants, leur résiliation et tous documents s’y rapportant ; 

Considérant que l’EPCC Abbaye de Saint Savin sur Gartempe et Vallée des 
Fresques à sollicité la Communauté de Communes Vienne et Gartempe afin 
de l’assister dans le cadre de la réalisation d’une étude de conception (étude 
de programmation muséographique, APS, APD, projet définitif) ; 
 

Considérant que l’EPCC Abbaye de Saint Savin sur Gartempe et Vallée des 
Fresques ne dispose pas actuellement en interne de service indispensable à 
la réalisation de l’opération ; 
 

Considérant, par conséquent, que la mise à disposition susvisée est nécessaire 
dans le cadre d’une bonne organisation des services ;  

 
 
 
 

DECIDE 
 

 
 

Article 1 : 
 
 
 
  

De conclure une convention de mise à disposition du 
service commande publique avec l’EPCC Abbaye de 
Saint Savin sur Gartempe et Vallée des Fresques 
notamment : 

- La préparation, passation et suivi du marché 
de service portant sur l’étude de conception 
(étude de programmation muséographique, 
APS, APD, projet définitif ; 

- Un montant prévisionnel de 446.32 € ; 
- Entre en vigueur toute la durée de l’opération 

jusqu’à réception des prestations.  

 
Article 2 : De signer la convention de mise à disposition dans 

les conditions financières définies ci-dessus, ainsi que 



tout document s’y rapportant et en ce compris les 
éventuels avenants. 
 
 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui 
sera notifiée aux intéressés.  

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
Madame la Préfète, 
Madame le Receveur. 

                                                                   
  Fait à Montmorillon, le 14 octobre 2020 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 

 



 

DECISION N° 443-2020 

 
 
 
 

OBJET : CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU GYMNASE A LUSSAC-LES-
CHÂTEAUX AVEC SIGNATURE 

 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie 
législative l’article L.5211-9, 

Vu  La délibération n° CC/2020-46 en date du 30 juillet 2020 du Conseil 
Communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de 
conclure tous les contrats de location de l’ensemble des locaux et des 
équipements de la Communauté de communes en fonction des tarifs fixés par 
le Bureau communautaire (point 7°), 

Considérant que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe étant 
propriétaire du gymnase à Lussac-les-Châteaux a été sollicitée par la mairie de Lussac 
les Châteaux afin d’organiser la caravane des sports et le groupement des 3 vallées 
86 afin d’organiser des entraînements sportifs ; 
 

Considérant qu’il n’est pas prévu de tarification pour l’utilisation du gymnase de Lussac 
les Châteaux ; qu’il est donc mis à disposition à titre gracieux ;  

 
Considérant, par conséquent, que la conclusion de la convention d’occupation 
temporaire avec la mairie de Lussac les Châteaux et le groupement des 3 vallées 86, 
est indispensable pour prendre en compte lesdites demandes ;  
 

 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  De conclure une convention d’occupation temporaire portant sur la 
mise à disposition du gymnase à Lussac-les-Châteaux avec : 

a) La mairie de Lussac les Châteaux afin d’organiser la 
caravane des sports les 21 et 22 octobre 2020. 
Le gymnase à Lussac-les-Châteaux est mis à disposition à 
titre gracieux; 

 
b) Le groupement des 3 vallées 86 afin d’organiser des 

entraînements sportifs du 1er novembre 2020 au 1er mai 
2021. 
Le gymnase à Lussac-les-Châteaux est mis à disposition à 
titre gracieux; 

 



Article 2 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 
Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la présente 
décision. 
 

Article 3 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
     Madame la Préfète, 
    Madame le Receveur, 

 

Fait à Montmorillon, le 15 octobre 2020 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 
421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs 
préalables. 



 

DECISION N° 444-2020 

 
 
 
 

OBJET : CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU CENTRE AQUATIQUE DE 
L’ALLOCHON AVEC LE LYCEE RAOUL MORTIER 
 

 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie 
législative l’article L.5211-9, 

Vu  La délibération n° CC/2020-46 en date du 30 juillet 2020 du Conseil 
Communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de 
conclure tous les contrats de location de l’ensemble des locaux et des 
équipements de la Communauté de communes en fonction des tarifs fixés par 
le Bureau communautaire (point 7°), 

Vu La délibération n° BC/2017/31 du 1er juin 2017 du Bureau Communautaire 
relative aux contrats de location et aux tarifs de location appliqués aux collèges, 
lycées et aux communes dont les écoles souhaitent fréquenter les centres 
aquatiques communautaires, 

 

Considérant que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe étant 
propriétaire du centre aquatique de l’Allochon à Montmorillon a été sollicitée par le 
Lycée Raoul Mortier dans le cadre d’activités aquatiques ; 
 

Considérant que le centre aquatique de l’Allochon est mis à disposition moyennant 
une redevance fixé par la délibération n°BC/2017/31 du 1er juin 2017 du bureau 
communautaire ; 

 
Considérant, par conséquent, que la conclusion d’une convention d’occupation 
temporaire avec le Lycée Raoul Mortier est indispensable pour prendre en compte 
ladite demande ;  
 

 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  De conclure une convention d’occupation temporaire portant sur la 
mise à disposition du centre aquatique de l’Allochon à Montmorillon, 
avec Le Lycée Raoul Mortier à l’occasion d’activités aquatiques sur la 
période du 2 novembre 2020 au 29 mars 2021, pour une redevance 
correspondant à 20 euros la séance par classe et un maximum de 27 
enfants. 



Article 2 : De signer la convention d’occupation temporaire précitée dans les 
conditions financières définies ci-dessus, ainsi que tout document s’y 
rapportant, en ce compris les éventuels avenants. 

 
 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 
Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la présente 
décision. 
 

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
     Madame la Préfète, 
    Madame le Receveur, 

 

Fait à Montmorillon, le 15 octobre 2020 
 

 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 
421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs 
préalables. 



 

 
DECISION N°445- 2020 

 
OBJET : MARCHE PUBLIC N°2020-15 :  RENOVATION DU CENTRE AQUATIQUE 
DE L’ISLE-JOURDAIN – DECLARATION SANS SUITE DE LA CONSULTATION 
 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et, notamment dans sa partie 
législative, l’article L. 5211-9,  
Vu la délibération n°CC/2020-46 en date du 30 juillet 2020 du Conseil 
communautaire, portant délégation de pouvoirs au Président à l’effet de Prendre, 
quelle que soit la valeur estimée hors taxe du marché public, les décisions d'agréer 
ou de rejeter les candidatures, de rejeter les offres irrégulières, inappropriées, 
inacceptables ou anormalement basses, de déclarer la procédure sans suite pour 
motif d'intérêt général ou en cas d'infructuosité, et choisir les modalités de sa relance 
le cas échéant, ainsi que la décision d'attribuer les marchés qui ne sont pas attribués 
par la Commission d’appel d’offres (point 2°), 
Vu le code de la commande publique, et notamment, dans sa partie règlementaire, 
les articles R. 2185-1 et R. 2185-2 relatifs à la déclaration sans suite d’une 
consultation pour un marché public, 

 
Considérant qu’une consultation a été effectuée pour la passation du marché de 
travaux portant Rénovation du centre aquatique de l’Isle-Jourdain, sous la forme 
d’une procédure adaptée ouverte ; 
 
Considérant que la consultation s’est déroulée du 29/06/2020 au 29/07/2020 
avec une publication de l’avis d’appel public à concurrence sur les sites suivants : 

- le profil d’acheteur de la Communauté de communes : 
https://www.marches-securises.fr/, 

- le Journal d’annonces légales, la Nouvelle République,  
 
Considérant que l’ensemble du dossier de consultation des entreprises était 
disponible sur la plateforme https://www.marches-securises.fr/ ;  
 
Considérant que l’ouverture des plis a révélé que plusieurs lots sont infructueux de 
part l’absence d’offre ou d’offres inacceptables ; qu’il existe des incohérences dans 
le cahier des charges techniques et le planning d’exécution des travaux ; que les 
nouveaux élus souhaitent amender voire refondre le projet de rénovation du centre 
aquatique de l’Isle-Jourdain ; que les offres ne permettent pas en l’état de satisfaire 
le juste équilibre, pourtant essentiel, entre la sécurité juridique de la consultation et 
une bonne gestion des deniers publics ; 
 



 
 
Considérant que par conséquent le présent marché doit être déclaré sans suite pour 
motif d’intérêt général ; 
 

 
                      DECIDE 

 
Article 1 : 
 

De déclarer sans suite pour motif d’intérêt général, la 
procédure de passation lancée pour le marché public de 
travaux n°2020-15 portant Rénovation du centre aquatique 
de l’Isle-Jourdain ; 

Article 2 : De signer tout document s’y rapportant ; 

Article 3 : Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 
présente décision ; 

Article 4 :  
 

Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
Madame la Préfète, 
Madame le Receveur.      

 

  

                                                   Fait à Montmorillon, le 19 octobre 2020 
 

       
 
 
 
 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la présente 
délibération et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA) ; 

délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 



 

 
DECISION N°446 - 2020 

 
OBJET : MARCHE PUBLIC N°2020-13 : GESTION ET ENTRETIEN DES AIRES 
D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE – DECLARATION SANS SUITE DE LA 
CONSULTATION 
 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et, notamment dans sa partie 
législative, l’article L. 5211-9,  
Vu la délibération n°CC/2020-46 en date du 30 juillet 2020 du Conseil 
communautaire, portant délégation de pouvoirs au Président à l’effet de Prendre, 
quelle que soit la valeur estimée hors taxe du marché public, les décisions d'agréer 
ou de rejeter les candidatures, de rejeter les offres irrégulières, inappropriées, 
inacceptables ou anormalement basses, de déclarer la procédure sans suite pour 
motif d'intérêt général ou en cas d'infructuosité, et choisir les modalités de sa relance 
le cas échéant, ainsi que la décision d'attribuer les marchés qui ne sont pas attribués 
par la Commission d’appel d’offres (point 2°), 
Vu le code de la commande publique, et notamment, dans sa partie règlementaire, 
les articles R. 2185-1 et R. 2185-2 relatifs à la déclaration sans suite d’une 
consultation pour un marché public, 

 
Considérant qu’une consultation a été effectuée pour la passation du marché de 
services portant gestion et entretien des aires d’accueil des gens du voyage, sous la 
forme d’un appel d’offre ouvert ; 
 
Considérant que la consultation s’est déroulée du 05/06/2020 au 08/07/2020 
avec une publication de l’avis d’appel public à concurrence sur les sites suivants : 

- le profil d’acheteur de la Communauté de communes : 
https://www.marches-securises.fr/, 

- le bulletin officiel des annonces des marchés publics (BOAMP), 
- le Journal officiel de l’Union européenne (JOUE). 

 
Considérant que l’ensemble du dossier de consultation des entreprises était 
disponible sur la plateforme https://www.marches-securises.fr/ ;  
 
Considérant qu’il a été décidé, non plus d’externaliser, mais de garder la gestion et 
l’entretien des aires d’accueil des gens du voyage en régie interne suite à 
l’installation de la nouvelle équipe politique au sein de la Communauté de 
communes ; 
 



Considérant que le présent marché doit être déclaré sans suite pour motif d’intérêt 
général ; 
 

 
                      DECIDE 

 
Article 1 : 
 

De déclarer sans suite pour motif d’intérêt général, la 
procédure de passation lancée pour le marché public de 
services n°2020-13 portant Gestion et entretien des aires 
d’accueil des gens du voyage ; 

Article 2 : De signer tout document s’y rapportant ; 

Article 3 : Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 
présente décision ; 

Article 4 :  
 

Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
Madame la Préfète, 
Madame le Receveur.      

 

  

                                                   Fait à Montmorillon, le 19 octobre 2020 
 

 
 
 
 
 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la présente 
délibération et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA) ; 

délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 



 

DECISION N° 447-2020 

 
 
 
 

OBJET : CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU GYMNASE A LUSSAC-LES-
CHÂTEAUX AVEC L’ASSOCIATION TENNIS CLUB DE LUSSAC-LES-CHÂTEAUX  

 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie 
législative l’article L.5211-9, 

Vu  La délibération n° CC/2020-46 en date du 30 juillet 2020 du Conseil 
Communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de 
conclure tous les contrats de location de l’ensemble des locaux et des 
équipements de la Communauté de communes en fonction des tarifs fixés par 
le Bureau communautaire (point 7°), 

Considérant que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe étant 
propriétaire du gymnase à Lussac-les-Châteaux a été sollicitée par l’association Tennis 
Club de Lussac-les-Châteaux afin d’effectuer des entraînements sportifs ; 
 

Considérant que l’association Tennis Club de Lussac-les-Châteaux organisent des 
entraînements sportifs ; 

 
Considérant qu’il n’est pas prévu de tarification pour les entrainements sportifs ; que 
le gymnase à Lussac-les-Châteaux est donc mis à disposition à titre gracieux ;  

 
Considérant, par conséquent, que la conclusion de la convention d’occupation 
temporaire avec l’association Tennis Club de Lussac-les-Châteaux, est indispensable 
pour prendre en compte lesdites demandes ;  
 

 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  De conclure une convention d’occupation temporaire portant sur la 
mise à disposition du gymnase à Lussac-les-Châteaux avec : 
L’association Tennis Club de Lussac-les-Châteaux afin d’organiser des 
entraînements sportifs du 7 septembre 2020 au 6 juillet 2021. 
Le gymnase à Lussac-les-Châteaux est mis à disposition à titre gracieux; 

 
Article 2 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 

Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la présente 
décision. 
 
 
 
 



 
Article 3 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
     Madame la Préfète, 
    Madame le Receveur, 

 

Fait à Montmorillon, le 28 octobre 2020 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 
421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs 
préalables. 



 

DECISION N° 448-2020 

 
 
 
 

OBJET : CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOJO A LUSSAC-LES-CHÂTEAUX 
AVEC SIGNATURE 

 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie 
législative l’article L.5211-9, 

Vu  La délibération n° CC/2020-46 en date du 30 juillet 2020 du Conseil 
Communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de 
conclure tous les contrats de location de l’ensemble des locaux et des 
équipements de la Communauté de communes en fonction des tarifs fixés par 
le Bureau communautaire (point 7°), 

Vu La délibération n° BC/2018/205 du 6 décembre 2018 du Bureau 
Communautaire relative aux contrats de location et au tarif de location 
appliqués aux associations utilisatrices du DOJO, 

 

Considérant que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe étant 
propriétaire du DOJO à Lussac-les-Châteaux a été sollicitée par la MJC et l’association 
Tennis Club afin d’effectuer des activités sportives ; 
 

Considérant que le DOJO de Lussac les Châteaux est mis à disposition moyennant une 
redevance pour les associations, fixée par la délibération n° BC/2018/205 du 6 
décembre 2018 du bureau communautaire ; 

 
Considérant, par conséquent, que la conclusion de conventions d’occupation 
temporaire avec la MJC et l’association Tennis Club, est indispensable pour prendre 
en compte lesdites demandes ;  
 

 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  De conclure une convention d’occupation temporaire portant sur la 
mise à disposition du DOJO à Lussac-les-Châteaux avec : 

 
a) La MJC afin d’organiser des activités sportives les 28 et 30 octobre 

2020, pour une redevance correspondant à 3,50 euros par heure 
utilisée. 

 
 



b) L’association Tennis club afin d’organiser des entraînements sportifs 
1er novembre 2020 au 1er avril 202, pour une redevance 
correspondant à 3,50 euros par heure utilisée. 
 

 
Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 

Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la présente 
décision. 
 

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
     Madame la Préfète, 
    Madame le Receveur, 

 

Fait à Montmorillon, le 28 octobre 2020 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 
421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs 
préalables. 



 

DECISION N° 449-2020 

 
 
 
 

OBJET : CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU CENTRE AQUATIQUE DE 
L’ALLOCHON AVEC LE CLUB NAUTIQUE MONTMORILLONNAIS 
 

 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie 
législative l’article L.5211-9, 

Vu  La délibération n° CC/2020-46 en date du 30 juillet 2020 du Conseil 
Communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de 
conclure tous les contrats de location de l’ensemble des locaux et des 
équipements de la Communauté de communes en fonction des tarifs fixés par 
le Bureau communautaire (point 7°), 

Vu La délibération n° BC/2017/31 du 1er juin 2017 du Bureau Communautaire 
relative aux contrats de location et aux tarifs de location appliqués aux collèges, 
lycées et aux communes dont les écoles souhaitent fréquenter les centres 
aquatiques communautaires, 

 

Considérant que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe étant 
propriétaire du centre aquatique de l’Allochon à Montmorillon a été sollicitée par le 
Club Nautique Montmorillonnais d’effectuer des entraînements de natation ; 
 

Considérant que le centre aquatique de l’Allochon est mis à disposition moyennant 
une redevance fixé par la délibération n°BC/2017/31 du 1er juin 2017 du bureau 
communautaire ; 

 
Considérant, par conséquent, que la conclusion d’une convention d’occupation 
temporaire avec le Club Nautique Montmorillonnais est indispensable pour prendre 
en compte ladite demande ;  
 

 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  De conclure une convention d’occupation temporaire portant sur la 
mise à disposition du centre aquatique de l’Allochon à Montmorillon, 
respectivement avec : 
Le Club Nautique Montmorillonnais à l’occasion d’entraînements 
sportifs sur la période du 19 au 31 octobre 2020, pour une redevance 
correspondant à 2 euros par ligne d’eau utilisée et par heure. 

 



Article 2 : De signer la convention d’occupation temporaire précitée dans les 
conditions financières définies ci-dessus, ainsi que tout document s’y 
rapportant, en ce compris les éventuels avenants. 

 
Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 

Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la présente 
décision. 
 

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
     Madame la Préfète, 
    Madame le Receveur, 

 

Fait à Montmorillon, le 28 octobre 2020 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 
421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs 
préalables. 

 



 

DECISION N°451 -2020 

 
 
 
 

OBJET : CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC NON 
CONSTITUTIVE DE DROITS REELS 
 

 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie 
législative l’article L.5211-9, 
 

Vu Le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment 
les articles L.2111-1 et R.2122-1,  

Vu  La délibération n° CC/2020-46 en date du 30 juillet 2020 du Conseil 
Communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de 
conclure tous les contrats de location de l’ensemble des locaux et des 
équipements de la Communauté de communes, 

 

Considérant que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, étant 
propriétaire des locaux de la Maison Bleue à Valdivienne, a été sollicitée par 
l’association Com’En Famille afin d’exercer des activités d’animation ; 
 

Considérant que l’association concourant à une mission d’animation d’ateliers pour 
les parents d’enfants pré-verbaux à caractère éducatif, les locaux de la Maison Bleue 
sont mis à disposition à titre gracieux ; 

 
Considérant, par conséquent, que la conclusion de convention d’occupation 
temporaire du domaine public non constitutive de droits réels avec l’association 
Com’En Famille est indispensable pour prendre en compte ladite demande ;  

 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  De conclure une convention d’occupation temporaire du domaine 
public non constitutive de droits réels portant sur la mise à disposition 
des locaux de la Maison Bleue à Valdivienne, respectivement : 

 
a) avec l’association Com’En Famille à l’occasion afin 

d’exercer des activités d’animation ; 
b) pour une durée de six mois du 18 septembre 2020 au     

18 mars 2021 ; 
c) pour une mise à disposition à titre gracieux. 

 



Article 2 : De signer la convention d’occupation temporaire précitée dans les 
conditions financières définies ci-dessus, ainsi que tout document s’y 
rapportant, en ce compris les éventuels avenants. 

 
 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 
Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la 
présente décision. 
 

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
     Madame la Préfète, 
    Madame le Receveur, 

 

Fait à Montmorillon, le 30 octobre 2020 
 
 

 
 
 
 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire 
de la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à 
R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs 
préalables. 

 



DECISION N° 452-2020 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa 
partie législative l’article L.5211-9 ; 

Vu  La délibération n° CC/2020-46 en date du 30 juillet 2020 portant 
délégation de pouvoir au Président à conclure, dans le cadre de la 
mutualisation avec les communes membres et toutes autres structures 
exerçant sur le territoire Vienne et Gartempe, les conventions de mise 
à disposition de service ou d’agent, ascendantes ou descendantes, 
leurs avenants, leur résiliation et tous documents s’y rapportant ; 

 
Vu  La décision n° 442-2020 en date du 14 octobre 2020 portant sur une 

convention de mise à disposition du service commande publique avec 
l’EPCC Abbaye de Saint Savin sur Gartempe et Vallée des Fresques ; 

 

Considérant que l’EPCC Abbaye de Saint Savin sur Gartempe et Vallée des 
Fresques à sollicité la Communauté de Communes Vienne et Gartempe afin 
de l’assister dans le cadre de la réalisation d’une étude de conception (étude 
de programmation muséographique, APS, APD, projet définitif) ; 
 

Considérant que l’EPCC Abbaye de Saint Savin sur Gartempe et Vallée des 
Fresques ne dispose pas actuellement en interne de service indispensable à 
la réalisation de l’opération ; 
 

Considérant, par conséquent, que la mise à disposition susvisée est nécessaire 
dans le cadre d’une bonne organisation des services ;  

 

Considérant que la décision n° 442-2020 contenait une erreur matérielle ; 
 
 
 

DECIDE 
 

 
Article 1 :  De retirer la décision n°442-2020 en date du 14 

octobre 2020 susvisée. 

Article 2 : 
 
 
 
  

De conclure une convention de mise à disposition du 
service commande publique avec l’EPCC Abbaye de 
Saint Savin sur Gartempe et Vallée des Fresques 
notamment : 

- La préparation, passation et suivi du marché 
de service portant sur l’étude de conception 



(étude de programmation muséographique, 
APS, APD, projet définitif ; 

- Un montant prévisionnel de 454,14 € ; 
- Entre en vigueur toute la durée de l’opération 

jusqu’à réception des prestations.  

Article 3 : De signer la convention de mise à disposition dans 
les conditions financières définies ci-dessus, ainsi que 
tout document s’y rapportant et en ce compris les 
éventuels avenants. 
 

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui 
sera notifiée aux intéressés.  

Article 5 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
Madame la Préfète, 
Madame le Receveur. 

                                                                   
  Fait à Montmorillon, le 30 octobre 2020 

 

 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 

 



 
 
 
 
 
                                              

   DECISION N°453-2020 
 
 
 
 

 
 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à 

R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours 
administratifs préalables. 



 
 
 
 
 
                                              

   DECISION N°454-2020 
 
 
 
 

 
 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à 

R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours 
administratifs préalables. 



 
 
 
 
 
                                              

   DECISION N°455-2020 
 
 
 
 

 
 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à 

R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours 
administratifs préalables. 



 
 
 
 
 
                                              

   DECISION N°456-2020 
 
 
 
 

 
 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à 

R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours 
administratifs préalables. 



 
 
 
 
 
                                              

   DECISION N°457-2020 
 
 
 
 

 
 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à 

R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours 
administratifs préalables. 



 
 
 
 
 
                                              

   DECISION N°458-2020 
 
 
 
 

 
 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à 

R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours 
administratifs préalables. 



 

 
 
 

DÉCISION N° 459 - 2020 

 
ACTE PORTANT MODIFICATION D'UNE RÉGIE DE RECETTES 

DES ACCUEILS DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT (ALSH) 
COMMUNAUTAIRES À VALDIVIENNE 

 
 
Le Président de la Communauté Vienne et Gartempe (CCVG) ; 
 

Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22 ; 

 
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et 

remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à la 
responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 

 
Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des 

Collectivités Territoriales relatif à la création des régies de recettes, des 
régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 

 
Vu la délibération du 26 janvier 2017 délégant pouvoir au 

Président pour créer les régies comptables nécessaires au 
fonctionnement des services communautaires ; 

 
Vu la délibération du 9 mars 2017 fixant à 100 % le taux de 

l’indemnité de responsabilité des régisseurs titulaires et mandataires 
suppléants des régies d’avances, des régies de recettes, des régies 
d’avances et de recettes de la communauté de communes Vienne et 
Gartempe conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 3 
septembre 2001 ; 

 
 Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents ; 
 

Vu la décision n° 21-2017 du 20 mars 2017 relatif à la 
constitution d’une régie de recettes des Accueils de Loisirs Sans 
Hébergement (ALSH) communautaires à Valdivienne ; 
 
 Vu l’avis favorable de la Comptable publique assignataire en date 
du 10 novembre 2020 
 
Considérant qu’il est nécessaire de modifier la décision existante pour 
l’installation d’un terminal de paiement électronique aux Accueils de 
Loisirs Sans Hébergement (ALSH) communautaires à Valdivienne afin de 
répondre à la demande des familles. 



La décision n° 111-2017 relative à la constitution d’une régie de recettes 
des Accueils de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) communautaires à 
Valdivienne, est modifiée comme suit : 

 
 

DÉCIDE 
 
ARTICLE 1 : Il est institué une régie de recettes auprès de la 

Communauté de Communes Vienne et Gartempe pour 
assurer l’encaissement des recettes des Accueils de Loisirs 
Sans Hébergement (ALSH) communautaires à 
Valdivienne. 

 
ARTICLE 2 : Cette régie est installée à l’Accueil de Loisirs Sans 

Hébergement (ALSH) communautaire « La Maison Bleue » 
sis 33 bis route de Lussac à Valdivienne (86300). 

 
ARTICLE 3 :    La régie fonctionne du 1er janvier au 31 décembre. 
 
ARTICLE 4 : La régie encaisse les produits suivants : 
 

  - Inscription des enfants à la journée 
  - Inscription des enfants à la semaine 

- Adhésion des enfants à l’année 
- Participation aux sorties organisées 

 
ARTICLE 5 : Les recettes désignées à l'article 4 sont encaissées selon le 

mode de recouvrement suivant :  
 

  - numéraire 
  - chèques bancaires et postaux 

- CESU 
- cartes bancaires 

 

Elles sont perçues contre remise à l’usager d’une quittance. 
 
ARTICLE 6 : Un compte de dépôts de fonds au nom du régisseur est 

ouvert auprès des services de la DDFIP de la Vienne. 
 
ARTICLE 7 : La date limite d’encaissement par le régisseur des recettes 

désignées à l’article 4 est fixée au 31 décembre de chaque 
année. 

 
ARTICLE 8 : L’intervention de mandataires a lieu dans les conditions 
  fixées par leur acte de nomination. 
 
ARTICLE 9 : Un fonds de caisse d'un montant de 100 € est mis à 

disposition du régisseur. 
 
ARTICLE 10 : Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est 

autorisé à conserver est fixé à 2 500 €. 
 



ARTICLE 11 : Le régisseur est tenu de verser à la Comptable Publique 
assignataire de la Collectivité, le montant de l’encaisse 
dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 10 et 
au minimum une fois par mois. 

 
ARTICLE 12 : Le régisseur verse auprès de l’ordonnateur la totalité des 

justificatifs des opérations de recettes, à chaque 
versement à la Trésorerie et au minimum une fois par 
mois ; 

 
ARTICLE 13 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement de 300 € 

selon la règlementation en vigueur ; 
 
ARTICLE 14 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont 

le taux est précisé dans l’acte de nomination selon la 
réglementation en vigueur. 

 
ARTICLE 15 : Les suppléants ne sont pas assujettis à un cautionnement 

selon la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 16 : Les mandataires suppléants ne percevront pas d'indemnité 

de responsabilité selon la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 17 : Le Président de la CCVG et la Comptable publique 

assignataire de la CCVG sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

 
ARTICLE 18 : La présente décision prend effet au 1er décembre 2020. 
 
ARTICLE 19 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
 
     Madame la Préfète, 
     Madame la Comptable publique. 

 
 

Fait à Montmorillon, le 10 novembre 2020 
 

 
Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le 
caractère exécutoire de la présente décision et informe que celle-ci peut faire 
l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 

421-1 à R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice 
de recours administratifs préalables. 

 



 
 
 
 
 
                                              

   DECISION N°460-2020 
 
 
 
 

 
 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 

la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification ou de sa publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à 

R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours 

administratifs préalables. 



DECISION N° 461-2020 

OBJET : ASSURANCES : INDEMNISATION DE FRAIS D’AVOCAT 

 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 

 

 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa 

partie législative l’article L.5211-9, 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du 

Conseil Communautaire portant délégation de pouvoir au 

Président à l’effet d’accepter ou de refuser les indemnisations 

proposées par les assureurs dans le cadre de sinistres (point 22°), 

 

Considérant que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe avait 

saisi un avocat dans le cadre du traitement d’un recours contentieux intenté 

par une entreprise, la Communauté de Communes avait supporté des frais 

d’honoraire d’un avocat ; 

 

Considérant que les compagnies d’assurances PILLIOT, 19 rue de Saint 

Martin, BP 40002, 62921 AIRE SUR LA LYS CEDEX et Mutuelle Alsace Lorraine 

Jura, 6 Boulevard de l’Europe, 68100 MULHOUSE, sont titulaires du lot n° 4 

Assurance Protection juridique du marché public d’assurances conclu avec la 

Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 

 

Considérant que lesdites compagnie d’assurances PILLIOT, 19 rue de Saint 

Martin, BP 40002, 62921 AIRE SUR LA LYS CEDEX et Mutuelle Alsace Lorraine 

Jura, 6 Boulevard de l’Europe, 68100 MULHOUSE proposent à la 

Communauté de Communes Vienne et Gartempe une indemnisation d’un 

montant de 1 128.00 euros ; 

 

 

 

 

 

DECIDE 

 

 

 

 

Article 1 : 

  

D’accepter la proposition d’indemnisation des compagnies 

d’assurances PILLIOT, 19 rue de Saint Martin, BP 40002, 62921 

AIRE SUR LA LYS CEDEX et Mutuelle Alsace Lorraine Jura, 6 

Boulevard de l’Europe, 68100 MULHOUSE, à la communauté de 

communes, d’un montant de 1 128.00 euros pour le contentieux.  

Article 2 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté 

de Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de 

la présente décision. 

 

 

 

 

 



  

Article 3 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Madame la Préfète, 

Madame le Receveur. 

                                                                   

 

 

  Fait à Montmorillon, le 12 novembre 2020 

 

Le Président,  

 

Michel JARRASSIER 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 

• d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 

 



DECISION N° 462-2020 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 

 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment ses 

articles L.5211-4-1 I et II et D. 5211-16, 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 portant 

délégation de pouvoir au Président à conclure, dans le cadre de la 

mutualisation avec les communes membres et toutes autres structures 

exerçant sur le territoire Vienne et Gartempe, les conventions de mise 

à disposition de service ou d’agent, ascendantes ou descendantes, 

leurs avenants, leur résiliation et tous documents s’y rapportant (Point 

18); 

Considérant que la Commune de Lhommaizé a sollicité la Communauté de 

Communes Vienne et Gartempe pour la mise à disposition du service Voirie 

du site de La Trimouille pour réaliser notamment l’entretien des espaces verts, 

des locaux. 

 

Considérant que la Commune de Lhommaizé ne dispose pas en interne de 

services suffisants nécessaires à la réalisation de la mission ; 

 

Considérant, par conséquent, que la mise à disposition susvisée est nécessaire 

dans le cadre d’une bonne organisation des services ;  

 

 

 

 

DECIDE 

 

 

 

Article 1 : 

  

De conclure une convention de mise à disposition du 

service Voirie du site de La Trimouille avec la 

Commune de Lhommaizé notamment : 

- l’entretien des espaces verts, des locaux, etc ; 

- un montant horaire de 19.70 € ; 
- une durée prévisionnelle de quinze jours 

susceptible d’être prolongée avec effet rétroactif à 

compter du 28 septembre 2020 jusqu’au 9 

octobre 2020. 

Article 2 : De signer la convention de mise à disposition dans 

les conditions financières définies ci-dessus, ainsi que 

tout document s’y rapportant et en ce compris les 

éventuels avenants. 



 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la 

Communauté de Communes Vienne et Gartempe est 

chargé de l’exécution de la présente décision, qui 

sera notifiée aux intéressés.  

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Madame la Préfète, 

Madame le Receveur. 

                                                                   

  Fait à Montmorillon, le 12 novembre 2020 

 

Le Président, 

 

 

Michel JARRASSIER 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 

• d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 

 



DECISION N° 463-2020 
 
 
 

 
ACTE PORTANT MODIFICATION D'UNE REGIE  DE RECETTES 

AU CENTRE  AQUATIQUE COMMUNAUTAIRE 
A L’ISLE JOURDAIN 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe (CCVG) ; 
 

Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, et notamment l'article 22 ; 
 

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 
du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
régisseurs; 

 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales 
relatif à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes 
et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 

 

Vu la délibération du 26 janvier 2017 délégant pouvoir au Président pour créer les 
régies comptables nécessaires au fonctionnement des services communautaires ; 

 

Vu la délibération du 9 mars 2017 fixant à 100% le taux de l’indemnité de 
responsabilité des régisseurs titulaires et mandataires suppléants des régies 
d’avances, des régies de recettes, des régies d’avances et de recettes de la 
communauté de communes Vienne et Gartempe conformément aux 
dispositions de l’arrêté ministériel du 3 septembre 2001 ; 
 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité 
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes 
relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ; 
 
Vu la décision du 20 mars 2017 n°18-2017 relatif à la constitution d’une régie de 
recettes du centre aquatique à l’Isle Jourdain.  

 

Vu l’avis favorable de la Comptable Publique assignataire en date du 10 novembre 
2020 ;  
 
Considérant qu’il est nécessaire de modifier la décision existante pour l’installation 
d’un terminal de paiement électronique au centre aquatique à l’Isle Jourdain afin de 
répondre à la demande de la clientèle. 
La décision n°18-2017 relatif à la constitution d’une régie de recettes du centre 
aquatique à l’Isle Jourdain est modifiée comme suit : 
 
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1 : Il est institué une régie de recettes auprès de la Communauté de 
Communes Vienne et Gartempe pour assurer l’encaissement des recettes du Centre 
Aquatique Communautaire à L’Isle Jourdain. 



 
ARTICLE 2 : Cette régie est installée au Centre Aquatique Communautaire à L’Isle 
Jourdain. 
 
ARTICLE 3 : La régie fonctionne du 15 mai au 30 septembre. 
 
ARTICLE 4 : La régie encaisse les produits suivants : 
 
               Entrées de la piscine 
  
ARTICLE 5 : Les recettes désignées à l'article 4 sont encaissées selon le mode de 
recouvrement suivant :  
 
  - numéraire 
  - chèques bancaires et postaux  
  - cartes bancaires 
 
Elles sont perçues contre remise à l’usager, d'un ticket ou d’une carte d’abonnement 
par le régisseur et les suppléants. 
 
ARTICLE 6 : Un compte de dépôts de fonds au nom du régisseur est ouvert auprès 
des services de la DDFIP de la Vienne. 
 
ARTICLE 7 : La date limite d’encaissement par le régisseur des recettes désignées à 
l’article 4 est fixée au 31 décembre de chaque année. 
 
ARTICLE 8 : L’intervention de mandataires à lieu dans les conditions fixées par leur 
acte de nomination 
 
ARTICLE 9 : Un fonds de caisse d'un montant de 150 € est mis à disposition 
du régisseur. 
 
ARTICLE 10 : Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver est  fixé à 2 500 €. 
 
ARTICLE 11 : Le régisseur est tenu de verser à la Comptable Publique assignataire 
de la Collectivité, le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à 
l’article 10 et au minimum une fois par mois. 
 
ARTICLE 12 : Le régisseur établi à chaque versement les états justificatifs des 
opérations de recettes. 
 
ARTICLE 13 : Le régisseur verse auprès de l’ordonnateur la totalité des justificatifs 
des opérations de recettes, au minimum une fois par mois. 
 
ARTICLE 14 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement de 300 € selon la 
règlementation en vigueur. 
 
ARTICLE 15 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité selon la 
règlementation en vigueur. 
 
ARTICLE 16 : Les suppléants ne sont pas assujettis à un cautionnement selon la 
règlementation en vigueur. 
 
ARTICLE 17 : Les suppléants ne percevront pas d'indemnité de responsabilité 



selon la règlementation en vigueur. 
 
ARTICLE 18 : Le Président de la CCVG et la Comptable publique assignataire de la 
CCVG sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision. 
 
ARTICLE 19 : La présente décision prend effet au 1er janvier 2021. 
 
ARTICLE 20 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
 
     Madame la Préfète, 
     Madame la comptable publique. 
 
 

Fait à Montmorillon, le 12 novembre 2020 
 
 

 
 
 
 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le 

caractère exécutoire de la présente décision et informe que celle-ci peut faire 

l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 

421-1 à R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice 

de recours administratifs préalables. 



DECISION N° 464-2020 

 

 
 

 

ACTE PORTANT MODIFICATION D'UNE REGIE DE RECETTES 

AU CENTRE AQUATIQUE COMMUNAUTAIRE 

A SAINT-SAVIN 
 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe (CCVG) ; 
 

Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, et notamment l'article 22 ; 
 

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 
du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
régisseurs. 

 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales 
relatif à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes 
et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 

 

Vu la délibération du 26 janvier 2017 délégant pouvoir au Président pour créer les 
régies comptables nécessaires au fonctionnement des services communautaires ; 

 

Vu la délibération du 9 mars 2017 fixant à 100% le taux de l’indemnité de 
responsabilité des régisseurs titulaires et mandataires suppléants des régies 
d’avances, des régies de recettes, des régies d’avances et de recettes de la 
communauté de communes Vienne et Gartempe conformément aux 
dispositions de l’arrêté ministériel du 3 septembre 2001 ; 
 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité 
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes 
relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;
  
Vu la décision du 20 mars 2017 n°19-2017 relatif à la constitution d’une régie de 
recettes du centre aquatique à Saint-Savin. 

 

Vu l’avis favorable de la Comptable Publique assignataire en date du 10 novembre 
2020 ;  
 
Considérant qu’il est nécessaire de modifier la décision existante pour l’installation 
d’un terminal de paiement électronique au centre aquatique à Saint-Savin afin de 
répondre à la demande de la clientèle. 
La décision n°19-2017 relatif à la constitution d’une régie de recettes du centre 
aquatique à Saint-Savin est modifiée comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 



 
DECIDE 

 
ARTICLE 1 : Il est institué une régie de recettes auprès de la Communauté de 
Communes Vienne et Gartempe pour assurer l’encaissement des recettes du Centre 
Aquatique Communautaire à Saint-Savin. 
 
ARTICLE 2 : Cette régie est installée au Centre Aquatique Communautaire à Saint 
Savin. 
 

ARTICLE 3 : La régie fonctionne du 15 mai au 30 septembre. 
 
ARTICLE 4 : La régie encaisse les produits suivants : 
 
               Entrées de la piscine 
  
ARTICLE 5 : Les recettes désignées à l'article 4 sont encaissées selon le mode de 
recouvrement suivant :  
 
  - numéraire 
  - chèques bancaires et postaux  
  - cartes bancaires 
 
Elles sont perçues contre remise à l’usager, d'un ticket ou d’une carte d’abonnement 
par le régisseur et les suppléants. 
 
ARTICLE 6 : Un compte de dépôts de fonds au nom du régisseur est ouvert auprès 
des services de la DDFIP de la Vienne. 
 
ARTICLE 7: La date limite d’encaissement par le régisseur des recettes désignées à 
l’article 4 est fixée au 31 décembre de chaque année. 
 
ARTICLE 8 : L’intervention de mandataires à lieu dans les conditions fixées par leur 
acte de nomination 
 
ARTICLE 9 : Un fonds de caisse d'un montant de 150 € est mis à disposition 
du régisseur. 
 
ARTICLE 10 : Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 2 000 €. 
 
ARTICLE 11 : Le régisseur est tenu de verser à la Comptable Publique assignataire 
de la Collectivité, le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à 
l’article 10 et au minimum une fois par mois. 
 
ARTICLE 12 : Le régisseur établi à chaque versement les états justificatifs des 
opérations de recettes. 
 
ARTICLE 13 : Le régisseur verse auprès de l’ordonnateur la totalité des justificatifs 
des opérations de recettes, au minimum une fois par mois. 
 
ARTICLE 14 : Le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement selon la 
règlementation en vigueur. 
 



ARTICLE 15 : Le régisseur ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la 
règlementation en vigueur. 
 
ARTICLE 16 : Les suppléants ne sont pas assujettis à un cautionnement selon la 
règlementation en vigueur. 
 
ARTICLE 17 : Les suppléants ne percevront pas d'indemnité de responsabilité selon 
la règlementation en vigueur. 
 
ARTICLE 18 : Le Président de la CCVG et la Comptable publique assignataire de la 
CCVG sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision. 
 
ARTICLE 19 : La présente décision prend effet au 1er janvier 2021. 
 
ARTICLE 20 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
 
     Madame la Préfète, 
     Madame la comptable publique. 
 
 

Fait à Montmorillon, le 12 novembre 2020  
 
 

                                                   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le 

caractère exécutoire de la présente décision et informe que celle-ci peut faire 

l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 

421-1 à R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice 

de recours administratifs préalables. 



DECISION N° 465-2020 

 

 
 

 

 

ACTE PORTANT MODIFICATION D'UNE REGIE DE RECETTES 

AU CENTRE AQUATIQUE COMMUNAUTAIRE 

A GOUËX 
 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe (CCVG) ; 
 

Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, et notamment l'article 22 ; 
 

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 
du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
régisseurs. 

 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales 
relatif à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes 
et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 

 

Vu la délibération du 26 janvier 2017 délégant pouvoir au Président pour créer les 
régies comptables nécessaires au fonctionnement des services communautaires ; 

 

Vu la délibération du 9 mars 2017 fixant à 100% le taux de l’indemnité de 
responsabilité des régisseurs titulaires et mandataires suppléants des régies 
d’avances, des régies de recettes, des régies d’avances et de recettes de la 
communauté de communes Vienne et Gartempe conformément aux 
dispositions de l’arrêté ministériel du 3 septembre 2001 ; 
 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité 
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes 
relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ; 
 
Vu la décision du 20 mars 2017 n°20-2017 relatif à la constitution d’une régie de 
recettes du centre aquatique à Gouëx. 

 
 

Vu l’avis favorable de la Comptable Publique assignataire en date du 10 novembre 
2020 ;  
 
 
Considérant qu’il est nécessaire de modifier la décision existante pour l’installation 
d’un terminal de paiement électronique au centre aquatique à Gouëx afin de répondre 
à la demande de la clientèle. 
La décision n°20-2017 relatif à la constitution d’une régie de recettes du centre 
aquatique à Gouëx, est modifiée comme suit : 
 
 
 
 



DECIDE 

 
ARTICLE 1 : Il est institué une régie de recettes auprès de la Communauté de 
Communes Vienne et Gartempe pour assurer l’encaissement des recettes du Centre 
Aquatique Communautaire à Gouëx. 
 
ARTICLE 2 : Cette régie est installée au Centre Aquatique Communautaire à Gouëx. 
 

ARTICLE 3 : La régie fonctionne du 15 mai au 30 septembre. 
 
ARTICLE 4 : La régie encaisse les produits suivants : 
 
               Entrées de la piscine 
  
ARTICLE 5 : Les recettes désignées à l'article 4 sont encaissées selon le mode de 
recouvrement suivant :  
 
  - numéraire 
  - chèques bancaires et postaux  
  - cartes bancaires 
 
Elles sont perçues contre remise à l’usager, d'un ticket ou d’une carte d’abonnement 
par le régisseur et les suppléants. 
 
ARTICLE 6 : Un compte de dépôts de fonds au nom du régisseur est ouvert auprès 
des services de la DDFIP de la Vienne. 
 
ARTICLE 7 : La date limite d’encaissement par le régisseur des recettes désignées à 
l’article 4 est fixée au 31 décembre de chaque année. 
 
ARTICLE 8 : L’intervention de mandataires à lieu dans les conditions fixées par leur 
acte de nomination 
 
ARTICLE 9 : Un fonds de caisse d'un montant de 150 € est mis à disposition 
du régisseur. 
 
ARTICLE 10 : Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 2 000 €. 
 
ARTICLE 11 : Le régisseur est tenu de verser à la Comptable Publique assignataire 
de la Collectivité, le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à 
l’article 10 et au minimum une fois par mois. 
 
ARTICLE 12 : Le régisseur établi à chaque versement les états justificatifs des 
opérations de recettes. 
 
ARTICLE 13 : Le régisseur verse auprès de l’ordonnateur la totalité des justificatifs 
des opérations de recettes, au minimum une fois par mois. 
 
ARTICLE 14 : Le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement selon la 
règlementation en vigueur. 
 
ARTICLE 15 : Le régisseur ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la 
règlementation en vigueur. 



 
ARTICLE 16 : Les suppléants ne sont pas assujettis à un cautionnement selon la 
règlementation en vigueur. 
 
ARTICLE 17 : Les suppléants ne percevront pas d'indemnité de responsabilité selon 
la règlementation en vigueur. 
 
ARTICLE 18 : Le Président de la CCVG et la Comptable publique assignataire de la 
CCVG sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision. 
 
ARTICLE 19 : La présente décision prend effet au 1er janvier 2021. 
 
ARTICLE 20 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
 
     Madame la Préfète, 
     Madame la comptable publique. 
 
 

Fait à Montmorillon, le 12 novembre 2020  
 
 

  

                                              
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le 

caractère exécutoire de la présente décision et informe que celle-ci peut faire 

l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication : 

- d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 

421-1 à R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice 

de recours administratifs préalables. 

 



 

 

DECISION N°466-2020 

 

 

OBJET : MARCHE N°2020-11 : RENOVATION ENERGETIQUE DU GYMNASE DE 

LUSSAC-LES-CHATEAUX– ATTRIBUTION ET SIGNATURE 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-9, 

Vu le code de la commande publique, et notamment les articles L. 2123-1 et R. 

2123-1 1° relatifs à la procédure adaptée ouverte, 

Vu la délibération n°CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 

communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de prendre 

toute décision concernant les marchés publics et les conventions de prestations 

intégrées, dont la valeur estimée hors taxe est inférieure aux seuils européens, 

relative à la préparation, à la passation, y compris la décision de conclure et signer 

le marché ou la convention, l'exécution et le règlement ainsi que toute décision 

concernant leurs modifications et avenants lorsque les crédits sont inscrits au 

budget (point 1°), 

Vu la délibération n°CC/2020-59 en date du 30 juillet 2020 du Conseil 

communautaire portant création d’une commission d’appel d’offres avec des 

compétences obligatoires et facultatives, à titre permanent, pour la durée du 

mandat,  

Vu la délibération n° CC/2017-101 en date du 4 mai 2017 du Conseil 

communautaire portant validation du règlement intérieur de la Commission 

d’appel d’offres et notamment son article 2.2 relatif aux modalités d’exécution de 

ses compétences facultatives, 

Vu l’avis favorable de la commission d’appel d’offres rendu au titre de ses 

compétences facultatives en date du 12 novembre 2020, 

 

Considérant qu’ont été décidés des travaux de rénovation énergétique du 

Gymnase de Lussac-Les-Châteaux ; 

 

Considérant qu’à ce titre et au regard du montant prévisionnel de l’opération, a 

été lancée une consultation sous la forme d’une procédure adaptée ouverte ;  

 

Considérant que la consultation s’est déroulée du 23 juin 2020 au 22 juillet 2020 

avec une publication de l’avis d’appel public à concurrence sur les sites suivants : 

- le profil d’acheteur de la Communauté de communes : 

https://www.marches-securises.fr/, 

- le Journal d’annonces légales : « La Nouvelle République », 

 

https://www.marches-securises.fr/


Considérant que l’ensemble du dossier de consultation des entreprises était 

disponible sur la plateforme https://www.marches-securises.fr/ ;  

 

Considérant qu’au vu des rapports d’analyse des offres et candidatures, réalisés 

conformément aux critères énoncés au sein du règlement de la consultation, la 

Commission d’appel d’offres, réunie le 12 novembre 2020, a proposé au 

Président : 

- de retenir le classement des offres qui lui a été soumis,  

- et d’attribuer le marché aux entreprises ci-après qui ont, chacune pour le 

lot qui la concerne, remis une offre économiquement la plus 

avantageuse :  

- Pour le lot n°1 : Charpente bois : SAS MERLOT - 10 rue du 

champ des bordes - 86100 CHATELLERAULT - SIRET : 322 284 

381 00017 ; 

- Pour le lot n°2 : Couverture - Etanchéité – Bardage : 
ETANCHEITE SUD OUEST - ZE La Braconne - 111 route du 

Bois Grollet - 16600 MORNAC - SIRET : 403 874 118 00058 ; 

- Pour le lot n°3 : Menuiseries extérieures : SOUILLE - ZA LES 

CHAMPS DE GALMOISIN - 86160 ST MAURICE LA CLOUERE 

- SIRET : 380 958 579 00019 ; 

- Pour le lot n°4 : Electricité - Plomberie - Chauffage - Ventilation 

- Ouvrages plaque de plâtre : BEAUCHESNE - 8 RUE CHEMIN 

DES DAMES - 86500 MONTMORILLON - SIRET : 418 379 178 

00019. 

 

                      DECIDE 

 

Article 1 : 

 

D’attribuer le marché public n°2020-11 portant travaux de 

rénovation énergétique du gymnase de Lussac-Les-Châteaux : 

- Pour le lot n°1 : Charpente bois : à l’entreprise SAS MERLOT 

- 10 rue du champ des bordes - 86100 CHATELLERAULT - 

SIRET : 322 284 381 00017, pour un montant de 19 306,24 

euros HT, correspondant à 23 167,49 euros TTC ; 

- Pour le lot n°2 : Couverture - Etanchéité – Bardage : à 

l’entreprise ETANCHEITE SUD OUEST - ZE La Braconne - 111 

route du Bois Grollet - 16600 MORNAC - SIRET : 403 874 

118 00058, pour un montant de 101 564,73 euros HT, 

correspondant à 121 877,68 euros TTC ; 

- Pour le lot n°3 : Menuiseries extérieures : à l’entreprise 

SOUILLE - ZA LES CHAMPS DE GALMOISIN - 86160 ST 

MAURICE LA CLOUERE - SIRET : 380 958 579 00019, pour 

un montant de 38 585,00 euros HT, correspondant à 

46 302,00 euros TTC ; 

 

- Pour le lot n°4 : Electricité - Plomberie - Chauffage - 

Ventilation - Ouvrages plaque de plâtre : à l’entreprise 

BEAUCHESNE - 8 RUE CHEMIN DES DAMES - 86500 

MONTMORILLON - SIRET : 418 379 178 00019, pour un 

montant de 100 285,76 euros HT, correspondant à 

120 342,91 euros TTC ; 

Article 2 : 

 

De signer les marchés avec les entreprises précitées dans les 

conditions financières définies ci-dessus, ainsi que tout document 

https://www.marches-securises.fr/


s’y apportant, en ce compris les avenants et les modifications 

éventuelles ;  

Article 3 :  

 

Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 

présente décision ; 

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Madame la Préfète, 

Madame le Receveur.      

 

                                                  Fait à Montmorillon, le 13 novembre 2020 

 

        Le président de la CCVG, 

 

 

 

 

             Michel JARRASSIER. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 

présente décision et informe que celle-
notification ou de sa publication : 

- -1 à L. 411-7 du CRPA) 

-  421-1 à R. 421-5  

du CJA)  



 

 

DECISION N°467-2020 

 

 

OBJET : MARCHE N°2020-16 : CREATION D’UNE OMBRIERE PHOTOVOLTAIQUE 

SUR UN PARKING – ATTRIBUTION ET SIGNATURE 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-9, 

Vu le code de la commande publique, et notamment les articles L. 2123-1 et R. 

2123-1 1° relatifs à la procédure adaptée ouverte, 

Vu la délibération n°CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 

communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de prendre 

toute décision concernant les marchés publics et les conventions de prestations 

intégrées, dont la valeur estimée hors taxe est inférieure aux seuils européens, 

relative à la préparation, à la passation, y compris la décision de conclure et signer 

le marché ou la convention, l'exécution et le règlement ainsi que toute décision 

concernant leurs modifications et avenants lorsque les crédits sont inscrits au 

budget (point 1°), 

Vu la délibération n°CC/2020-59 en date du 30 juillet 2020 du Conseil 

communautaire portant création d’une commission d’appel d’offres avec des 

compétences obligatoires et facultatives, à titre permanent, pour la durée du 

mandat,  

Vu la délibération n° CC/2017/101 en date du 4 mai 2017 du Conseil 

communautaire portant validation du règlement intérieur de la Commission 

d’appel d’offres et notamment son article 2.2 relatif aux modalités d’exécution de 

ses compétences facultatives, 

Vu l’avis favorable de la commission d’appel d’offres rendu au titre de ses 

compétences facultatives en date du 12 novembre 2020, 

 

Considérant qu’a été décidée la création d’une ombrière photovoltaïque sur le 

parking de la Maison des services à Montmorillon ; 

 

Considérant qu’à ce titre et au regard du montant prévisionnel de l’opération, a 

été lancée une consultation sous la forme d’une procédure adaptée ouverte ;  

 

 

Considérant que la consultation s’est déroulée du 3 juillet 2020 au 12 août 2020 

avec une publication de l’avis d’appel public à concurrence sur les sites suivants : 

- le profil d’acheteur de la Communauté de communes : 

https://www.marches-securises.fr/, 

- le Journal d’annonces légales : « La Nouvelle République », 

https://www.marches-securises.fr/


 

Considérant que l’ensemble du dossier de consultation des entreprises était 

disponible sur la plateforme https://www.marches-securises.fr/ ;  

 

Considérant qu’au vu des rapports d’analyse des offres et candidature, réalisés 

conformément aux critères énoncés au sein du règlement de la consultation, la 

Commission d’appel d’offres, réunie le 12 novembre 2020, a proposé au 

Président : 

- de retenir le classement des offres qui lui a été soumis,  

- et d’attribuer le marché à l’entreprise SOLSTYCE SAS - 38 avenue Léon 

Gaumont - 75020 PARIS - SIRET : 519 589 402 0030, qui a remis une 

offre économiquement la plus avantageuse. 

 

 

                      DECIDE 

 

Article 1 : 

 

D’attribuer le marché public n°2020-16 portant Création d’une 

ombrière photovoltaïque sur un parking à l’entreprise SOLSTYCE 

SAS - 38 avenue Léon Gaumont - 75020 PARIS - SIRET : 519 589 

402 0030, pour un montant de 128 117,98euros HT, 

correspondant à 153 741,58 euros TTC, dont la prestation 

supplémentaire éventuelle « Onduleurs PV extension de garantie à 

10 ans » qui est retenue ; 

Article 2 : 

 

De signer le marché avec l’entreprise précitée dans les conditions 

financières définies ci-dessus, ainsi que tout document s’y 

apportant, en ce compris les avenants et les modifications 

éventuelles ;  

Article 3 :  

 

Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 

présente décision ; 

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Madame la Préfète, 

Madame le Receveur.      

 

                                                   Fait à Montmorillon, le 13 novembre 2020 

 

        Le président de la CCVG, 

 

                                                      

             Michel JARRASSIER 

 

 Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 

présente décision et informe que celle-
notification ou de sa publication : 

- -1 à L. 411-7 du CRPA) 

-  421-1 à R. 421-5  

du CJA)  

https://www.marches-securises.fr/


 

 

DECISION N°468 - 2020 

 

OBJET : MARCHE N°2019-02 – AMENAGEMENT ET TRANSFORMATION DE 

LOCAUX EXISTANTS EN HOTEL D’ENTREPRISES A L’ISLE-JOURDAIN – 

MODIFICATIONS DE MARCHE N°1 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment, dans sa partie 

législative, l’article L. 5211-9, 

Vu le code de la commande publique, et notamment, dans sa partie règlementaire, 

l’article R.2194-5, 

Vu la délibération n°CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 

communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de prendre 

toute décision concernant les marchés publics et les conventions de prestations 

intégrées, dont la valeur estimée hors taxe est inférieure aux seuils européens, 

relative à la préparation, à la passation, y compris la décision de conclure et signer 

le marché ou la convention, l'exécution et le règlement ainsi que toute décision 

concernant leurs modifications et avenants lorsque les crédits sont inscrits au 

budget (point 1°), 

Vu la décision n°70-2020 en date du 25 mars 2020 attribuant le marché public de 

travaux portant aménagement et transformation des locaux existants en hôtel 

d’entreprises à L’Isle-Jourdain, et notamment :  

• Lot 01 : VRD - MAÇONNERIE à l’entreprise SARL HEBRAS - 11 Les Buttières 

- 86500 SAULGE - pour un montant total de 93 941,19 € HT soit 112 

729,43 € TTC 

 

• Lot 02 : CHARPENTE BOIS - OSSATURE BOIS - BARDAGE - COUVERTURE 

à l’entreprise SARL ABAUX - 15 route de Journet - 86290 LA TRIMOUILLE - 

pour un montant total de 374 000,00 € HT soit 448 800,00 € TTC, sans la 

prestation supplémentaire éventuelle « Séparatif cellule 4 et 5 » ; 

 

 

Considérant que l’opération aménagement et transformation de locaux existants en 

hôtel d’entreprises à L’Isle-Jourdain nécessite des travaux en plus-value, en raison 

de l’inutilisation des pieds en bois de charpente existants, qu’il faut recouper et 

remplacer par des surbots béton, pour les lots suivants :  

 

• Lot n°1 : VRD - Maçonnerie, dont le titulaire est l’entreprise SARL HEBRAS - 

11 Les Buttières - 86500 SAULGE - SIRET : 414 966 101 00027, pour un 

montant de 14 525,00 € HT, correspondant à 17 430,00 € TTC ; 



• Lot n°2 : Charpente bois - Ossature bois - Bardage – Couverture, dont le 

titulaire est l’entreprise, ABAUX - ROUTE DE JOURNET - BP 13 - 86290 LA 

TRIMOUILLE – SIRET : 453 756 942 00018, pour un montant total de 

3 120,00 € HT, correspondant à 3 744,00 €TTC, 

 

 

                      DECIDE 

 

Article 1 : 

 

De valider les modifications n°1 de marché n°2019-02 portant 

aménagement et la transformation de locaux existants en 

hôtel d’entreprises à L’Isle-Jourdain : 

• Lot n°1 : VRD - Maçonnerie, dont le titulaire est 

l’entreprise SARL HEBRAS - 11 Les Buttières - 86500 

SAULGE - SIRET : 414 966 101 00027, pour un 

montant de 14 525,00 € HT, correspondant à 

17 430,00 € TTC ; 

• Lot n°2 : Charpente bois - Ossature bois - Bardage – 

Couverture, dont le titulaire est l’entreprise, SARL 

ABAUX - ROUTE DE JOURNET - BP 13 - 86290 LA 

TRIMOUILLE – SIRET : 453 756 942 00018, pour un 

montant total de 3 120,00 € HT, correspondant à 

3 744,00 € TTC ; 

Article 2 :  

 

De signer les modifications de marché y afférent, sous la 

forme d’avenant, dans les conditions précitées ainsi que tout 

document s’y apportant ; 

 

Article 3 : 

 

Article 4 : 

 

 

 

Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 

présente décision ; 

 

Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Madame la Préfète, 

Madame le Receveur.      

                                                   Fait à Montmorillon, le 17 Novembre 2020 

 

        Le président de la CCVG, 

 

 

Michel JARRASSIER 

 

 

 Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 

présente décision et informe que celle-
notification ou de sa publication : 

- -1 à L. 411-7 du CRPA) 

-  421-1 à R. 421-5  

du CJA)  



 

 

DECISION N°469 - 2020 

 

OBJET : MARCHE N°2019-02 – AMENAGEMENT ET TRANSFORMATION DE 

LOCAUX EXISTANTS EN HOTEL D’ENTREPRISES A L’ISLE-JOURDAIN – 

MODIFICATIONS DE MARCHE N°1 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment, dans sa partie 

législative, l’article L. 5211-9, 

Vu le code de la commande publique, et notamment, dans sa partie règlementaire, 

l’article R.2194-8, 

Vu la délibération n°CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 

communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de prendre 

toute décision concernant les marchés publics et les conventions de prestations 

intégrées, dont la valeur estimée hors taxe est inférieure aux seuils européens, 

relative à la préparation, à la passation, y compris la décision de conclure et signer 

le marché ou la convention, l'exécution et le règlement ainsi que toute décision 

concernant leurs modifications et avenants lorsque les crédits sont inscrits au 

budget (point 1°), 

Vu la décision n°70-2020 en date du 25 mars 2020 attribuant le marché public de 

travaux portant aménagement et transformation des locaux existants en hôtel 

d’entreprises à L’Isle-Jourdain, et notamment :  

 

• Lot 03 : PORTES SECTIONNELLES à l’entreprise SARL DEFI VAL DE LOIRE - 

7 ALLEE EMILE DELAHAYE - ZI DE SAINT MALO - 37320 ESVRES - pour un 

montant total de 13 102,00 € HT soit 15 722,40 € TTC, avec la prestation 

supplémentaire éventuelle n°2 « Plus-value Motorisation Portes sectionnelles 

» et sans la prestation supplémentaire éventuelle n°1 « Porte sectionnelle 

cellule 5 » ; 

 

Considérant que l’opération aménagement et transformation de locaux existants en 

hôtel d’entreprises à L’Isle-Jourdain nécessite des travaux en plus-value pour le Lot 

n°3 : Portes sectionnelles, dont le titulaire est l’entreprise, DEFI VAL DE LOIRE - 7 

ALLEE EMILE DELAHAYE - ZI DE SAINT MALO - 37320 ESVRES – SIRET : 800 068 

892 00028, pour un montant total de 1 813,00 euros HT, correspondant à 

2 175,60 euros TTC ; 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

                      DECIDE 

 

Article 1 : 

 

De valider la modification n°1 de marché n°2019-02 portant 

aménagement et transformation de locaux existants en hôtel 

d’entreprises à L’Isle-Jourdain : 

• Lot n°3 : Portes sectionnelles, dont le titulaire est 

l’entreprise, SARL DEFI VAL DE LOIRE - 7 ALLEE 

EMILE DELAHAYE - ZI DE SAINT MALO - 37320 

ESVRES – SIRET : 800 068 892 00028, pour un 

montant total de 1 813,00 euros HT, correspondant 

à 2 175,60 euros TTC ; 

 

Article 2 :  

 

De signer la modification de marché y afférent, sous la forme 

d’avenant, dans les conditions précitées ainsi que tout 

document s’y apportant ; 

Article 3 : 

 

Article 4 : 

 

 

 

Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 

présente décision ; 

 

Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Madame la Préfète, 

Madame le Receveur.      

 

 

 

 

                                                   Fait à Montmorillon, le 17 Novembre 2020 

 

        Le président de la CCVG, 

 

 

Michel JARRASSIER 

 

 

 Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 

présente décision et informe que celle-
notification ou de sa publication : 

- -1 à L. 411-7 du CRPA) 

-  421-1 à R. 421-5  

du CJA)  



DECISION N° 470-2020 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L.5211-4-1 I et II et D. 5211-16, 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 portant 
délégation de pouvoir au Président à conclure, dans le cadre de la 
mutualisation avec les communes membres et toutes autres structures 
exerçant sur le territoire Vienne et Gartempe, les conventions de mise 
à disposition de service ou d’agent, ascendantes ou descendantes, 
leurs avenants, leur résiliation et tous documents s’y rapportant  (point 
18) ; 

Considérant que la Commune du Vigeant a sollicité la Communauté de 
Communes Vienne et Gartempe pour la mise à disposition du service 
juridique dans le cadre de la confection du dossier de mise en concurrence 
concernant l’occupation du bâtiment Val de Vienne Sensation au Vigeant ; 
 

Considérant que la Commune du Vigeant ne dispose pas actuellement en 
interne de service indispensable à la réalisation de l’opération ; 
 

Considérant, par conséquent, que la mise à disposition susvisée est nécessaire 
dans le cadre d’une bonne organisation des services ;  

 
 
 
 

DECIDE 
 

 
 

Article 1 : 
 
 
 
  

De conclure une convention de mise à disposition du 
service juridique avec la Commune du Vigeant 
notamment : 

- la confection du dossier de mise en 
concurrence concernant l’occupation du 
bâtiment Val de Vienne Sensation au 
Vigeant ; 

- un montant prévisionnel de 405.26 € ; 
- une durée qui court jusqu’à la signature du 

contrat de location. 

Article 2 : De signer la convention de mise à disposition dans 
les conditions financières définies ci-dessus, ainsi que 



tout document s’y rapportant et en ce compris les 
éventuels avenants. 
 
 
 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui 
sera notifiée aux intéressés.  

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
Madame la Préfète, 
Madame le Receveur. 

                                                                   
  Fait à Montmorillon, le 18 novembre 2020 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 

 



 
DECISION N°471 - 2020 

OBJET : MARCHE N°2020-09 : MAITRISE D’ŒUVRE PORTANT TRAVAUX DE 
RENOVATION ET D’EXTENSION DU POLE DE SANTE A VERRIERES – 
MODIFICATION DE MARCHE N°1 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment, dans sa partie 
législative, l’article L. 5211-9, 
Vu le code de la commande publique, et notamment, dans sa partie règlementaire, 
l’article R. 2194-1, 
Vu la décision n°114-2020 en date du 15 mai 2020 attribuant le marché public de 
maîtrise d’œuvre portant Travaux de rénovation et d’extension du Pôle de santé à 
Verrières, au groupement d’entreprises dont le mandataire est LN ARCHITECTURE 
- 1 rue du Château - 86300 VALDIVIENNE - SIRET : 801 525 113 00011, 
Vu l’avis favorable du conseil communautaire en date du 29 octobre 2020, pour la 
présentation de la fiche projet actualisée, l’inscription budgétaire et le démarrage 
des travaux, avec 56 voix pour, 6 voix contre, 

Considérant que le montant initial prévisionnel des travaux avait été fixé à 
220 000,00 € HT, et que le montant du forfait provisoire de rémunération avait été 
fixé à 28 600,00 € HT soit 34 320,00 € TTC ;  

Considérant que suite à l’ensemble des études réalisées, l’étude d’avant-projet 
définitif établit un montant prévisionnel des travaux, pour la rénovation et 
d’extension du pôle de santé à Verrières, à 251 400,00 € HT ; 
 
Considérant que, en application de l’article 6 du Cahier des clauses administratives 
particulières, le forfait définitif de rémunération est fixé à 28 600,00 € HT soit 
34 320,00 € TTC ;  

 

Article 1 : De valider le montant de l’avant-projet définitif du 
programme travaux tel que présenté ci-dessus, pour un 
montant prévisionnel de 251 400,00 € HT dans le cadre du 
marché public de maitrise d’œuvre portant rénovation et 
d’extension du pôle de santé à Verrières ; 
 



Article 2 : De valider le forfait définitif de rémunération à 28 600,00€ 
HT soit 34 320,00€ TTC, pour le groupement d’entreprises 
dont le mandataire est LN ARCHITECTURE - 1 rue du Château 
- 86300 VALDIVIENNE - SIRET : 801 525 113 00011, dans le 
cadre du marché public de maitrise d’œuvre portant 
rénovation et d’extension du pôle de santé à Verrières ; 
 

Article 3 :  De signer la modification n°1 du marché n° 2020-09 de 
maîtrise d’œuvre portant rénovation et d’extension du pôle de 
santé à Verrières, formalisée sous forme d’avenant, et tout 
document s’y apportant ; 
 

Article 4 : 

Article 5 :

Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 
présente décision ; 
 
Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
Madame la Préfète, 
Madame le Receveur.      
 

Fait à Montmorillon, le 18 novembre 2020 
 

      

 
 
 
 

 
 
 
 
 
Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la présente décision 
et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA) ; 

délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 



 
 
 
 
 
                                              

   DECISION N°472-2020 
 
 
 
 

 
 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à 

R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours 
administratifs préalables. 



DECISION N° 473-2020 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment son 
article L.5211-4- ; 

Vu  La délibération n° CC/2020-11 en date du 29 octobre 2020 portant 
délégation de pouvoir au Président à conclure, dans le cadre de la 
mutualisation avec les communes membres et toutes autres structures 
exerçant sur le territoire Vienne et Gartempe, les conventions de mise 
à disposition de service ou d’agent, ascendantes ou descendantes, 
leurs avenants, leur résiliation et tous documents s’y rapportant (point 
18) ; 

Considérant que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe a 
sollicité la Commune de Pressac pour la mise à disposition du service 
technique pour la gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage ; 
 
Considérant qu’une convention de mise à disposition de services a été signée 
le 11 décembre 2018 ; 
 
Considérant que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ne 
dispose pas en interne de services suffisants nécessaires à la réalisation de la 
mission ; 
 
Considérant qu’il convient d’augmenter le volume horaire de l’agent mise à 
disposition ; 
 
 

Considérant, par conséquent, que la mise à disposition susvisée est nécessaire 
dans le cadre d’une bonne organisation des services ;  

 
 
 
 

DECIDE 
 

 
 

Article 1 : 
  

De conclure un avenant à la convention de mise à 
disposition du service technique de la Commune de 
Pressac avec la Communauté de Communes Vienne 
et Gartempe sur une base de 126 heures par mois.  

Article 2 : De signer l’avenant à la convention de mise à 
disposition dans les conditions définies ci-dessus, 
ainsi que tout document s’y rapportant. 



Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui 
sera notifiée aux intéressés.  

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
Madame la Préfète, 
Madame le Receveur. 

                                                                   
  Fait à Montmorillon, le 19 novembre 2020 

 

 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 

 



 

DECISION N° 474-2020 

 
 
 
 

 
 
 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie législative 
l’article L.5211-9 ; 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire n° CC/2016-18 en date du 3 mars 2016 
autorisant le Président à fixer le prix du loyer mensuel à 17 € HT le m² pour les bâtiments 
situés sur la ZI Jean Ranger, 82 rue de Concise                                 86500 Montmorillon ;  

Vu la délibération n° CC/2020-111 du Conseil communautaire en date du                  29 
octobre 2020 portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de conclure tous les 
contrats de location de l’ensemble des locaux et des équipements de la Communauté de 
communes en fonction des tarifs fixés par le Bureau communautaire ; 
 
Vu la demande de la société Études Technique Conseil - ETC en date du               26 
octobre 2020 concernant le bâtiment de 350 m² situé sur la ZI Jean Ranger, 82 rue de 
Concise 86500 Montmorillon, afin de le louer pour une durée de 1 an, soit du 10 
novembre 2020 au 9 novembre 2021 ; 

 
 

 
DECIDE 

 
 
 

Article 1 : De conclure une convention d’occupation précaire pour le bâtiment de 350 
m² situé sur la ZI Jean Ranger, 82 rue de Concise 86500 Montmorillon 
avec la société Études Technique Conseil - ETC ; 

 
Article 2 :  Le loyer mensuel est de 495,83 € HT tel que défini par la délibération du 

3 mars 2016 ; 
 
Article 3 : La convention d’occupation précaire est conclue pour une durée de 1 an 

à compter du 10 novembre 2020 ; 
 

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 
Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la présente 
décision. 

 
 
 



 
 
Article 3 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
     Madame la Préfète, 
    Madame la Trésorière. 
                       
                                                                           

 
  Fait à Montmorillon, le 19 novembre 2020 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le 
caractère exécutoire de la présente décision et informe que celle-ci peut faire 
l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles 
R. 421-1 à R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice 
de recours administratifs préalables. 



 
 
 
 
 
                                              

   DECISION N°475-2020 
 
 
 
 

 
 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à 

R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours 
administratifs préalables. 



 

 
DECISION N°476 - 2020 

 
OBJET : MARCHE N°2019-02 – AMENAGEMENT ET TRANSFORMATION DE 
LOCAUX EXISTANTS EN HOTEL D’ENTREPRISES A L’ISLE-JOURDAIN – 
MODIFICATION DE MARCHE N°1 
 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment, dans sa partie 
législative, l’article L. 5211-9, 
Vu le code de la commande publique, et notamment, dans sa partie règlementaire, 
l’article R.2194-8, 
Vu la délibération n°CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 
communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de prendre 
toute décision concernant les marchés publics et les conventions de prestations 
intégrées, dont la valeur estimée hors taxe est inférieure aux seuils européens, 
relative à la préparation, à la passation, y compris la décision de conclure et signer 
le marché ou la convention, l'exécution et le règlement ainsi que toute décision 
concernant leurs modifications et avenants lorsque les crédits sont inscrits au 
budget (point 1°), 
Vu la décision n°70-2020 en date du 25 mars 2020 attribuant le marché public de 
travaux portant aménagement et transformation des locaux existants en hôtel 
d’entreprises à L’Isle-Jourdain, et notamment :  

 
 Lot 04 : Cloisons sèches - Menuiserie intérieure – Peinture à l’entreprise ETS 

DUPUY – 8 RUE LOUIS BLERIOT - 86 100 CHATELLERAULT - SIRET : 384 
468 997 00034 - pour un montant total de 22 826,60 € HT soit    
27 391,92 € TTC ; 

 
Considérant que l’opération aménagement et transformation de locaux existants en 
hôtel d’entreprises à L’Isle-Jourdain nécessite des travaux en plus-value, 
correspondant au remplacement de deux vitrages existants ayant été cassés, pour 
le Lot 04 : Cloisons sèches - Menuiserie intérieure – Peinture dont l’entreprise ETS 
DUPUY – 8 RUE LOUIS BLERIOT - 86 100 CHATELLERAULT - SIRET : 384 468 997 
00034, est titulaire, pour un montant de 1 871,50 € HT, correspondant à 2 245,80 
€ TTC ; 
 
 

 
 
 
 



 
 
 
 

                      DECIDE 
 

Article 1 : 
 

De valider la modification n°1 de marché n°2019-02 portant 
aménagement et transformation de locaux existants en hôtel 
d’entreprises à L’Isle-Jourdain : 

 Lot 04 : Cloisons sèches - Menuiserie intérieure – 
Peinture dont l’entreprise ETS DUPUY – 8 RUE LOUIS 
BLERIOT - 86 100 CHATELLERAULT - SIRET : 384 468 
997 00034- est titulaire, pour un montant de     
 1 871,50 € HT, correspondant à 2 245,80 € TTC ; 

Article 2 :  
 

De signer la modification de marché y afférent, sous la forme 
d’avenant, dans les conditions précitées ainsi que tout 
document s’y apportant ; 

Article 3 : 

 

Article 4 : 

 

 

 

Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 
présente décision ; 
 
Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Madame la Préfète, 
Madame le Receveur.      

 
 
 
 

                                                   Fait à Montmorillon, le 25 novembre 2020 
 

 
 

 

 
 

 



DECISION N° 477-2020 

OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICES - EXECUTION DE 
TÂCHES ADMINISTRATIVES 

 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 

Vu Le code général des collectivités territoriales ; 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 portant 
délégation de pouvoir au Président à conclure, dans le cadre de la 
mutualisation avec les communes membres et toutes autres structures 
exerçant sur le territoire Vienne et Gartempe, les conventions de mise 
à disposition de service ou d’agent, ascendantes ou descendantes, 
leurs avenants, leur résiliation et tous documents s’y rapportant ; 

Considérant que l’Office de Tourisme Sud Vienne Poitou à sollicité la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe pour la mise à disposition 
d’une partie du service administratif du Pôle  Cadre de Vie de la CCVG ;

 

Considérant que l’Office de Tourisme Sud Vienne Poitou ne dispose pas 
actuellement en interne de ressources suffisantes pour la réalisation de la 
mission ; 
 

Considérant, par conséquent, que la mise à disposition susvisée est nécessaire 
dans le cadre d’une bonne organisation des services ;  

 
 
 
 

DECIDE 
 

 
 

Article 1 : 
 
 
 
  

De conclure une convention de mise à disposition 
d’une partie du service administratif du Pôle  Cadre 
de Vie de la CCVG  avec l’Office de Tourisme Sud 
Vienne Poitou notamment : 

- des travaux administratifs divers ; 
- un montant horaire de 22.77 € ; 
- pour une durée de un an renouvelable avec 

effet rétroactif à compter du 1er août 2020 
jusqu’au 31 juillet 2021. 

Article 2 : De signer la convention de mise à disposition dans 
les conditions financières définies ci-dessus, ainsi que 



tout document s’y rapportant et en ce compris les 
éventuels avenants. 
 
 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui 
sera notifiée aux intéressés.  

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
Madame la Préfète, 
Madame le Receveur. 

                                                                   
  Fait à Montmorillon, le 26 novembre 2020 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 

 



DECISION N° 478-2020 

OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICES – REDACTION DES 
PIECES POUR L’ACHAT PUBLIC INNOVANT CONCLU AVEC L’ENTREPRISE WEOSE 

 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 

Vu Le code général des collectivités territoriales ; 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 portant 
délégation de pouvoir au Président à conclure, dans le cadre de la 
mutualisation avec les communes membres et toutes autres structures 
exerçant sur le territoire Vienne et Gartempe, les conventions de mise 
à disposition de service ou d’agent, ascendantes ou descendantes, 
leurs avenants, leur résiliation et tous documents s’y rapportant ; 

Considérant que l’Office de Tourisme Sud Vienne Poitou à sollicité la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe afin de l’assister dans le 
cadre de la rédaction des pièces concernant l’achat public innovant avec 
l’entreprise WeOse ; 
 

Considérant que l’Office de Tourisme Sud Vienne Poitou ne dispose pas 
actuellement en interne de service indispensable à la réalisation de 
l’opération ; 
 

Considérant, par conséquent, que la mise à disposition susvisée est nécessaire 
dans le cadre d’une bonne organisation des services ;  

 
 
 
 

DECIDE 
 

 
 

Article 1 : 
 
 
 
  

De conclure une convention de mise à disposition du 
service commande publique avec l’Office de 
Tourisme Sud Vienne Poitou pour : 

- La rédaction des pièces concernant l’achat 
public innovant avec l’entreprise WeOse ; 

- un montant prévisionnel de 455.25 € ; 
- est valable pour une durée correspondant à 

la durée de réalisation de la mission. 

 
Article 2 : De signer la convention de mise à disposition dans 

les conditions financières définies ci-dessus, ainsi que 



tout document s’y rapportant et en ce compris les 
éventuels avenants. 
 
 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui 
sera notifiée aux intéressés.  

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
Madame la Préfète, 
Madame le Receveur. 

                                                                   
  Fait à Montmorillon, le 26 novembre 2020 

 

 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 

 



 

DECISION N° 479-2020 

 
 
 
 

OBJET : MISE A DISPOSITION DE COPIEURS AU SEIN DE LA MAISON DES SERVICES 
 

 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie 
législative l’article L.5211-9, 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 
Communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de 
conclure tous les contrats de location de l’ensemble des locaux et des 
équipements de la Communauté de communes en fonction des tarifs fixés par 
le Bureau communautaire (point 7°), 

Vu La décision n° 160-2020  en date du 2 juin 2020 du Président relative à la 
conclusion d’une convention de location de bureaux au sein de la Maison des 
Services à Montmorillon entre le Office de Tourisme Sud Vienne Poitou et la 
communauté de communes, 

 

Considérant que le l’Office de Tourisme Sud Vienne Poitou souhaite utiliser les copieurs 
au sein de la maison des services, 6 rue Daniel Cormier, 86500 Montmorillon ; 
 

Considérant que lesdits copieurs sont mis à disposition moyennant un coût à la 
consommation de papier à l’unité et selon les tarifs en vigueur ; 

 
Considérant, par conséquent, que la conclusion d’un avenant n° 1 est indispensable 
pour prendre en compte lesdites modifications ;  
 

 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  De conclure avec le l’Office de Tourisme Sud Vienne Poitou un avenant 
n° 1 à la convention de location portant sur la mise à disposition de 
copieurs : 

 

 avec une entrée en vigueur rétroactive au 1er janvier 2020 ; 
 et un coût, fonction de la consommation de papier à l’unité et selon les 

tarifs en vigueur. 
 

Article 2 : De signer l’avenant n° 1 à la convention de location dans les conditions 
financières définies ci-dessus, ainsi que tout document s’y rapportant. 

 



Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 
Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la présente 
décision. 
 

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
     Madame la Préfète, 
    Madame le Receveur, 

 

Fait à Montmorillon, le 26 novembre 2020 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 
421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs 
préalables. 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

DECISION N°480 - 2020 

 

OBJET : MARCHE N°2019-02 – AMENAGEMENT ET TRANSFORMATION DE 

LOCAUX EXISTANTS EN HOTEL D’ENTREPRISES A L’ISLE-JOURDAIN – 

MODIFICATION DE MARCHE N°2 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment, dans sa partie 

législative, l’article L. 5211-9, 

Vu le code de la commande publique, et notamment, dans sa partie règlementaire, 

l’article R.2194-5, 

Vu la délibération n°CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 

communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de prendre 

toute décision concernant les marchés publics et les conventions de prestations 

intégrées, dont la valeur estimée hors taxe est inférieure aux seuils européens, 

relative à la préparation, à la passation, y compris la décision de conclure et signer 

le marché ou la convention, l'exécution et le règlement ainsi que toute décision 

concernant leurs modifications et avenants lorsque les crédits sont inscrits au 

budget (point 1°), 

Vu la décision n°70-2020 en date du 25 mars 2020 attribuant le marché public de 

travaux portant aménagement et transformation des locaux existants en hôtel 

d’entreprises à L’Isle-Jourdain, et notamment :  

• Lot 01 : VRD - MAÇONNERIE à l’entreprise SARL HEBRAS - 11 Les Buttières 

- 86500 SAULGE - SIRET : 414 966 101 00027- pour un montant total de 

93 941,19 € HT soit 112 729,43 € TTC, 

Vu la décision n°468-2020 en date du 17 novembre 2020 validant la modification 

de marché n°1 ; 

 

Considérant que l’opération aménagement et transformation de locaux existants en 

hôtel d’entreprises à L’Isle-Jourdain nécessite des travaux en plus-value, 

correspondant à la démolition de la dalle non conforme suite à un sondage par 

pelle mécanique, ayant soulevé l’absence de ferroalliage, une faible épaisseur de 

béton et l’inexistence de matériaux de terrassement, et à l’installation d’une nouvelle 

dalle correspondant à la destination et l’usage du bâtiment, pour le lot suivant :  

 

• Lot n°1 : VRD - MAÇONNERIE, dont le titulaire est l’entreprise SARL HEBRAS 

- 11 Les Buttières - 86500 SAULGE - SIRET : 414 966 101 00027, pour un 

montant de 51 425,61 € HT, correspondant à 61 710,73 € TTC ; 

 

 

 



                      DECIDE 

 

Article 1 : 

 

De valider la modification n°2 du marché n°2019-02 portant 

aménagement et la transformation de locaux existants en 

hôtel d’entreprises à L’Isle-Jourdain : 

• Lot n°1 : VRD - MAÇONNERIE, dont le titulaire est 

l’entreprise SARL HEBRAS - 11 Les Buttières - 86500 

SAULGE - SIRET : 414 966 101 00027, pour un 

montant de 51 425,61 € HT, correspondant à 

61 710,73 € TTC ; 

 

Article 2 :  

 

De signer la modification de marché y afférent, sous la forme 

d’avenant, dans les conditions précitées ainsi que tout 

document s’y apportant ; 

 

Article 3 : 

 

Article 4 : 

 

 

 

Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 

présente décision ; 

 

Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Madame la Préfète, 

Madame le Receveur.      

 

 

 

                                                   Fait à Montmorillon, le 1
er

 décembre 2020 

 

        Le président de la CCVG, 

 

 

 

 

Michel JARRASSIER 

 

 

 Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 

présente décision et informe que celle-
notification ou de sa publication : 

- -1 à L. 411-7 du CRPA) 

-  421-1 à R. 421-5  

du CJA)  



 
DECISION N° 481-2020 

  
OBJET : INDEMNISATION DE SINISTRE 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 

 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa 

partie législative l’article L.5211-9, 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du 

Conseil Communautaire portant délégation de pouvoir au 

Président à l’effet d’accepter ou de refuser les indemnisations 

proposées par les assureurs dans le cadre de sinistres (point 23°), 

Considérant qu’a eu lieu un sinistre provoquant la dégradation d’un éclairage 

public appartenant à la Communauté de Communes Vienne et Gartempe le 

3 juin 2019 sur la commune de Lathus-Saint-Rémy; 

 

Considérant que la compagnie d’assurances GROUPAMA, 2 avenue de 

Limoges, 79044 NIORT CEDEX 9, était titulaire du lot n° 1 Dommages aux 

biens et annexes du marché public d’assurances conclu avec la Communauté 

de Communes Vienne et Gartempe ; 

 

Considérant que la compagnie d’assurance GROUPAMA, 2 avenue de 

Limoges, 79044 NIORT CEDEX 9, propose à la Communauté de Communes 

Vienne et Gartempe une indemnisation d’un montant de 1 447,22 euros ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 : 

  

D’accepter la proposition d’indemnisation de la compagnie 

d’assurance GROUPAMA, 2 avenue de Limoges, 79044 NIORT 

CEDEX 9, à la communauté de communes, un montant de 

1 447,22 euros pour le sinistre précité. 

Article 2 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté 

de Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de 

la présente décision. 

Article 3 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Madame la Préfète, 

Madame le Receveur. 

                                                                   

  Fait à Montmorillon, le 3 décembre 2020 

 

Le Président,  

 

 

Michel JARRASSIER 



Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 

• d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 

 



 

DECISION N°482-2020 

 

 

 

 

OBJET : MISE A DISPOSITION DE BUREAUX AU SEIN DE LA MAISON DES SERVICES 
 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 

 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie 

législative l’article L.5211-9, 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 

Communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de 

conclure tous les contrats de location de l’ensemble des locaux et des 

équipements de la Communauté de communes en fonction des tarifs fixés par 

le Bureau communautaire (point 7°), 

Vu La délibération n° CC/2014-130 en date du 25 septembre 2014 du Conseil 

Communautaire relatif à la conclusion d’un bail de location de bureaux au sein 

de la Maison des Services à Montmorillon entre le Centre d’Information et 

d’Orientation (CIO) et la communauté de communes, 

 

Vu La décision n° 250-2017 en date du 30 novembre 2017 relatif à la conclusion 

d’un avenant n°1 portant substitution de la CCVG à la CCM en tant que 

nouveau titulaire du contrat. 

 

Considérant qu’une révision de loyer est nécessaire en fonction de la variation des 

valeurs locatives de locaux similaires à compter du 1
er

 juillet 2020 et 

pour un loyer annuel de location de 7 531 € ; 
 

Considérant, par conséquent, que la conclusion d’un avenant n° 2 est indispensable 

pour prendre en compte lesdites modifications ;  

 

 

 

DECIDE 

 

Article 1 :  De conclure avec le Centre d’Information et d’Orientation (CIO) un 

avenant n° 2 au bail de location portant sur une révision de loyer à 

compter du 1
er

 juillet 2020 et pour un loyer annuel de location de    

7 531 € ; 
 

Article 2 : De signer l’avenant n° 2 au bail de location dans les conditions 

financières définies ci-dessus, ainsi que tout document s’y rapportant. 

 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 

Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la présente 

décision. 

 



Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

     Madame la Préfète, 

    Madame le Receveur, 

                       
                                                                           

 
  Fait à Montmorillon, le 3 décembre 2020 

 

Le Président de la CCVG 

 

 

 

Michel JARRASSIER 

 

 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 

la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter 

de sa notification ou de sa publication : 

• d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 

421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs 

préalables. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

DECISION N°483/2020 

 

 

 

 

OBJET : CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC DU 

CENTRE AQUATIQUE COIMMUNAUTAIRE DE L’ALLOCHON A MONTMORILLON - 

SIGNATURE 

 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 

 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie 

législative l’article L.5211-9, 

  

Vu Le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment les 

articles L.2111-1 et R.2122-1, 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 

Communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de 

conclure tous les contrats de location de l’ensemble des locaux et des 

équipements de la Communauté de communes en fonction des tarifs fixés par 

le Bureau communautaire (point 18), 

Vu La délibération n° BC/2017-31 en date du 1
er

 juin 2017 du Bureau 

Communautaire relative aux contrats de location et aux tarifs de location appliqués 

aux collèges, lycées et aux communes dont les écoles souhaitent fréquenter les centres 

aquatiques communautaires, + délibération du Bureau Communautaire qui fixe les 

tarifs de location. 

 

Considérant que l’école Saint Martial à Montmorillon souhaite une mise à disposition 

du centre aquatique de l’Allochon à Montmorillon à l’occasion de natation scolaire qui 

se déroule du 4 janvier au 6 juillet 2021 ; 

Considérant que l’école Sainte Elisabeth à la Trimouille souhaite une mise à disposition 

du centre aquatique de l’Allochon à Montmorillon à l’occasion de natation scolaire qui 

se déroule du 4 janvier au 2 avril 2021 ; 

 

 



Considérant que le centre aquatique de l’Allochon à Montmorillon est mis à disposition 

à titre gracieux compte tenu de l’objet statutaire des bénéficiaires concourant à une 

mission d’intérêt général. 

Considérant, par conséquent, que la conclusion d’une convention d’occupation 

temporaire est indispensable pour prendre en compte ladite demande ;  

DECIDE 

Article 1 :  De conclure avec l’école Saint Martial à Montmorillon une convention 

d’occupation temporaire portant sur la mise à disposition du centre 

aquatique communautaire de l’Allochon à Montmorillon : 

- du 4 janvier jusqu’au 6 juillet 2021; à titre gracieux compte tenu de 

l’objet statutaire du bénéficiaire concourant à une mission d’intérêt 

général. 

 

Article 2 :  De conclure avec l’école Sainte Elisabeth à la Trimouille une convention 

d’occupation temporaire portant sur la mise à disposition du centre 

aquatique communautaire de l’Allochon à Montmorillon : 

- du 4 janvier jusqu’au 2 avril 2021; à titre gracieux compte tenu de 

l’objet statutaire du bénéficiaire concourant à une mission d’intérêt 

général. 

 

Article 3 : De signer les conventions d’occupation temporaire dans les conditions 

financières définies ci-dessus, ainsi que tout document s’y rapportant, 

en ce compris les éventuels avenants. 

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 

Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la présente 

décision. 

Article 5 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

     Madame la Préfète, 

    Madame le Receveur, 

 

  Fait à Montmorillon, le 3 décembre 2020 

Le Président de la CCVG 

 

 

 

 

Michel JARRASSIER 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 

• d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 



 

 

DECISION N°484 - 2020 

 

 

OBJET : MARCHE N°2020-10 : PRESTATIONS DE NETTOYAGE ET DE REPARATION 

DES VETEMENTS DE TRAVAIL HAUTE VISIBILITE – ATTRIBUTION ET SIGNATURE 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-9, 

Vu le code de la commande publique, et notamment les articles L. 2123-1 et R. 

2123-1 1° relatifs à la procédure adaptée ouverte, 

Vu la délibération n°CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 

communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de prendre 

toute décision concernant les marchés publics et les conventions de prestations 

intégrées, dont la valeur estimée hors taxe est inférieure aux seuils européens, 

relative à la préparation, à la passation, y compris la décision de conclure et signer 

le marché ou la convention, l'exécution et le règlement ainsi que toute décision 

concernant leurs modifications et avenants lorsque les crédits sont inscrits au 

budget (point 1°), 

Vu la délibération n°CC/2020-59 en date du 30 juillet 2020 du Conseil 

communautaire portant création d’une commission d’appel d’offres avec des 

compétences obligatoires et facultatives, à titre permanent, pour la durée du 

mandat,  

Vu la délibération n° CC/2017/101 en date du 4 mai 2017 du Conseil 

communautaire portant validation du règlement intérieur de la Commission 

d’appel d’offres et notamment son article 2.2 relatif aux modalités d’exécution de 

ses compétences facultatives, 

 

Considérant qu’après analyse des besoins et de la récurrence de ces besoins, la 

passation d’un marché sous la forme d’une procédure adaptée ouverte est 

indispensable afin de respecter les règles de publicité et de mise en concurrence 

inhérentes aux marchés publics ; 

 

Considérant que la consultation s’est déroulée du 20 juillet 2020 au 10 septembre 

2020 avec une publication de l’avis d’appel public à concurrence sur les sites 

suivants : 

- le profil d’acheteur de la Communauté de communes : 

https://www.marches-securises.fr/, 

- le Journal d’annonces légales, « La Nouvelle République », 

 

Considérant que l’ensemble du dossier de consultation des entreprises était 

disponible sur la plateforme https://www.marches-securises.fr/ ;  

https://www.marches-securises.fr/
https://www.marches-securises.fr/


 

Considérant qu’au vu des rapports d’analyse des offres et candidature, réalisés 

conformément aux critères énoncés au sein du règlement de la consultation, la 

Commission d’appel d’offres, réunie le 3 décembre 2020, a proposé au 

Président : 

- de retenir le classement des offres qui lui a été soumis,  

- et d’attribuer le marché au soumissionnaire ci-après qui a remis une offre 

la mieux-disante : PUPILLES ENSEIGNEMENT PUBLIC VIENNE - ESAT AR 

RIDEAU PRODUCTION - 2 Rue Garestier Lapierre - 86 430 ADRIERS - 

SIRET : 300 536 257 00034, 

 

 

                      DECIDE 

 

Article 1 : 

 

D’attribuer le marché public n°2020-10 portant Prestations de 

nettoyage et de réparation des vêtements de travail haute visibilité, 

à l’ESAT AR RIDEAU PRODUCTION - PUPILLES ENSEIGNEMENT 

PUBLIC VIENNE - - 2 Rue Garestier Lapierre - 86 430 ADRIERS - 

SIRET : 300 536 257 00034 pour un montant correspondant aux 

prix indiqués dans le bordereau des prix unitaires ; 

Article 2 : 

 

De signer le marché avec l’entreprise précitée dans les conditions 

financières définies ci-dessus, ainsi que tout document s’y 

apportant, en ce compris les avenants et les modifications 

éventuelles ;  

Article 3 :  

 

Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 

présente décision ; 

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Madame la Préfète, 

Madame le Receveur.      

 

                                                   Fait à Montmorillon, le 4 décembre 2020 

 

        Le président de la CCVG, 

 

 

 

             Michel JARRASSIER. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 

présente décision et informe que celle-
notification ou de sa publication : 

- -1 à L. 411-7 du CRPA) 

-  421-1 à R. 421-5  

du CJA)  



 

 

 



 

 
DECISION N°485-2020 

 
 
OBJET : MARCHE N°2020-14 : ACQUISITION DE VEHICULES UTILITAIRES AVEC 
REPRISES - CAMION AVEC BENNE PTAC 3T500 – ATTRIBUTION ET SIGNATURE 
 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-9, 
Vu le code de la commande publique, et notamment les articles L. 2123-1 et R. 
2123-1 1° relatifs à la procédure adaptée ouverte, 
Vu la délibération n°CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 
communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de prendre 
toute décision concernant les marchés publics et les conventions de prestations 
intégrées, dont la valeur estimée hors taxe est inférieure aux seuils européens, 
relative à la préparation, à la passation, y compris la décision de conclure et signer 
le marché ou la convention, l'exécution et le règlement ainsi que toute décision 
concernant leurs modifications et avenants lorsque les crédits sont inscrits au 
budget (point 1°), 

 
Considérant qu’après analyse des besoins, la passation d’un marché sous la 
forme d’une procédure adaptée ouverte est indispensable afin de respecter les 
règles de publicité et de mise en concurrence inhérentes aux marchés publics ; 

 
Considérant que la consultation s’est déroulée du 4 aout 2020 au 17 septembre 
2020 avec une publication de l’avis d’appel public à concurrence sur le site 
suivant : 

- le profil d’acheteur de la Communauté de communes : 
https://www.marches-securises.fr/, 

 
Considérant que l’ensemble du dossier de consultation des entreprises était 
disponible sur la plateforme https://www.marches-securises.fr/ ;  
 
Considérant qu’au vu des rapports d’analyse des offres et candidature, réalisés 
conformément aux critères énoncés au sein du règlement de la consultation ; 
 
Considérant qu’à l’issue de la consultation le rapport d’analyse des offres indique 
que :  

 Pour le lot n°1 : Service environnement, l’entreprise Robuchon Automobiles 
- 1 Avenue de l’Europe - 86 500 MONTMORILLON - SIRET : 326 280 070 
00029, a remis une proposition ayant obtenu la meilleure note,  



 Pour le lot n°2 : Service environnement, l’entreprise ESPACE DES NATIONS 
- 17 Avenue de la Loge - 86 440 MIGNE-AUXANCES - SIRET : 444 440 
408 00011, a remis une proposition ayant obtenu la meilleure note,  

 
 

 
                      DECIDE 

 
Article 1 : 
 

D’attribuer le marché public n°2020-14 portant Acquisition de 
véhicules utilitaires avec reprises - Camion avec benne PTAC 
3t500 : 
- Le lot n°1 : Service environnement, l’entreprise Robuchon 

Automobiles - 1 Avenue de l’Europe - 86 500 
MONTMORILLON - SIRET : 326 280 070 00029, pour un 
montant global de 35 179,80 € HT, correspondant à 
42 215,76 € TTC avec les prestations supplémentaires 
éventuelles n°3 « Un coffre à outil entre cabine et benne, sur 
toute la hauteur de la cabine », n°4 « Une benne avec 
basculement latéral (bi-benne) » et n°5 « Une extension de 
garantie à 3 ans (châssis cabine, bi-benne et carrosserie) », et 
les frais d’immatriculation à hauteur de 368,76€ ; 

- le lot n°2 : Service environnement, l’entreprise ESPACE DES 
NATIONS - 17 Avenue de la Loge - 86 440 MIGNE-
AUXANCES - SIRET: 444 440 408 00011, pour un montant 
global de 33 745,67 € euros HT, correspondant à  
40 494,80 €  euros TTC avec les prestations supplémentaires 
éventuelles n°1 « Une extension de garantie à 3 ans (châssis 
cabine et carrosserie) » et n°2 « Une maintenance préventive 
et corrective », et les frais d’immatriculation à hauteur de 
334,76 € ; 

Article 2 : 
 

De signer les marchés avec les entreprises précitées dans les 
conditions financières définies ci-dessus, ainsi que tout document 
s’y apportant, en ce compris les avenants et les modifications 
éventuelles ;  

Article 3 :  
 

Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 
présente décision ; 

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
Madame la Préfète, 
Madame le Receveur.      

 
                                                   Fait à Montmorillon, le 4 décembre 2020 
 

         
 
 

 

 
 

 



 



 
 
 
 
 
                                              

   DECISION N°486-2020 
 
 
 
 

 
 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à 

R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours 
administratifs préalables. 



 

 
DECISION N°487 - 2020 

 
OBJET : MARCHE N°2019-02 – AMENAGEMENT ET TRANSFORMATION DE 
LOCAUX EXISTANTS EN HOTEL D’ENTREPRISES A L’ISLE-JOURDAIN – 
MODIFICATION DE MARCHE N°2 
 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment, dans sa partie 
législative, l’article L. 5211-9, 
Vu le code de la commande publique, et notamment, dans sa partie règlementaire, 
l’article R.2194-8, 
Vu la délibération n°CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 
communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de prendre 
toute décision concernant les marchés publics et les conventions de prestations 
intégrées, dont la valeur estimée hors taxe est inférieure aux seuils européens, 
relative à la préparation, à la passation, y compris la décision de conclure et signer 
le marché ou la convention, l'exécution et le règlement ainsi que toute décision 
concernant leurs modifications et avenants lorsque les crédits sont inscrits au 
budget (point 1°), 
Vu la décision n°70-2020 en date du 25 mars 2020 attribuant le marché public de 
travaux portant aménagement et transformation des locaux existants en hôtel 
d’entreprises à L’Isle-Jourdain, et notamment :  

 
 Lot 02 : CHARPENTE BOIS - OSSATURE BOIS - BARDAGE - COUVERTURE 

à l’entreprise SARL ABAUX - 15 route de Journet - 86290 LA TRIMOUILLE - 
pour un montant total de 374 000,00 € HT soit 448 800,00 € TTC, sans la 
prestation supplémentaire éventuelle « Séparatif cellule 4 et 5 » ; 
 

Vu la décision n°468-2020 en date du 17 novembre 2020 validant la modification 
de marché n°1 ; 

 
Considérant que l’opération aménagement et transformation de locaux existants en 
hôtel d’entreprises à L’Isle-Jourdain nécessite des travaux en plus-value, en raison 
de la modification du désamiantage, pour le lot n°2 : Charpente bois - Ossature 
bois - Bardage – Couverture, dont le titulaire est l’entreprise, ABAUX - ROUTE DE 
JOURNET - BP 13 - 86290 LA TRIMOUILLE – SIRET : 453 756 942 00018, pour un 
montant de 13 260,00 € HT, correspondant à 15 912,00 € TTC, 

 
 
 
 



                      DECIDE 
 

Article 1 : 
 

De valider la modification n°2 de marché n°2019-02 portant 
aménagement et la transformation de locaux existants en 
hôtel d’entreprises à L’Isle-Jourdain : 

 Lot n°2 : Charpente bois - Ossature bois - Bardage – 
Couverture, dont le titulaire est l’entreprise, SARL 
ABAUX - ROUTE DE JOURNET - BP 13 - 86290 LA 
TRIMOUILLE – SIRET : 453 756 942 00018, pour un 
montant total de 13 260,00 € HT, correspondant à 
15 912,00 € TTC ; 

Article 2 :  
 

De signer la modification de marché y afférent, sous la forme 
d’avenant, dans les conditions précitées ainsi que tout 
document s’y apportant ; 
 

Article 3 : 

 

Article 4 : 

 

 

 

Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 
présente décision ; 
 
Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Madame la Préfète, 
Madame le Receveur.      

 
 
 

                                                   Fait à Montmorillon, le 9 décembre 2020 
 

 
 

 

 
 

 



 

 
DECISION N° 488-2020 

 
 
OBJET : MARCHE N° 2018-07 - Fourniture, transport et livraison d’émulsions de 
bitume pur et faiblement modifiées – Marché subséquent n°11 – ATTRIBUTION ET 
SIGNATURE 
 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-9, 
Vu la délibération du Bureau communautaire de la CCVG du 4 mai 2017 
approuvant la convention constitutive de groupement de commande et autorisant 
le représentant de la CCVG à signer tout document de l’accord-cadre, 
Vu la convention constitutive de groupement de commande passée entre la CCVG 
et le SIMER en date du 30 juin 2017, 
Vu la consultation effectuée pour la fourniture, le transport et la livraison 
d’émulsions de bitume pur et faiblement modifiées, sous la forme d’un accord-
cadre à marchés subséquents multi-attributaires attribué le 28 juin 2018, pour 
laquelle un AAPC a été publié le 23 avril 2018 sur le profil acheteur du SIMER – 
la plateforme www.marches-securises.fr  et le 25 avril 2018 dans le journal officiel 
de l’Union Européenne, 
Vu l’avis d’attribution du 02 juillet 2018 publié sur la plateforme www.marches-
securises.fr attribuant le marché aux entreprises Liants Charentais, BD Carnot, 
16 200 JARNAC et Scotpa, ZE Les Savis, 16 1600 GOND PONTOUVRE, 

  
Considérant que, tous les trois mois, les titulaires de l’accord-cadre à marchés 
subséquents doivent être remis en concurrence et sélectionnés selon les critères 
précisés à l’article 3.4 du Cahier des clauses administratives particulières ; 

 
Considérant qu’au regard du rapport d’analyse des offres relatif au marché 
subséquent n°11, l’entreprise Liants Charentais - BD Carnot, 16 200 JARNAC - 
SIRET : 382 801 876 00014 - a remis l’offre économiquement la plus 
avantageuse ; 

 
 

                      DECIDE 
 
Article 1 : 
 

D’attribuer le marché subséquent n°11 de l’accord-cadre portant 
fourniture, transport et livraison d’émulsions de bitume pur et 
faiblement modifiées, à l’entreprise Liants Charentais - BD Carnot, 



16 200 JARNAC -, pour la période allant du 1er janvier 2021 
jusqu’au 31 mars 2021, et pour un montant de : 

- 320,00 € HT de fourniture d’émulsion 69%,  
- 320,00 € HT de fourniture et de transport d’émulsion 69%, 
- 40,00 € HT par jour et 200,00 € HT par semaine de mise 

à disposition d’une citerne mobile (transfert compris), 
- 60,00 € HT par jour et 300,00 € HT par semaine de mise 

à disposition d’une cuve transportable avec canne de 
chargement électrique (transfert compris) ; 

 

Article 2 : 
 

De signer le marché avec l’entreprise précitée dans les conditions 
définies ci-dessus, ainsi que tout document s’y rapportant ; 

Article 3 :  
 

Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 
présente décision ; 

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
Madame la Préfète, 
Madame le Receveur.      

 
                                                   Fait à Montmorillon, le 10 décembre 2020 
 

         
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

 



DECISION N° 530-2020 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L.5211-4-1 I et II et D. 5211-16, 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 portant 
délégation de pouvoir au Président à conclure, dans le cadre de la 
mutualisation avec les communes membres et toutes autres structures 
exerçant sur le territoire Vienne et Gartempe, les conventions de mise 
à disposition de service ou d’agent, ascendantes ou descendantes, 
leurs avenants, leur résiliation et tous documents s’y rapportant (point 
18) ; 

Considérant que la Commune du Brigueil-le-Chantre a sollicité la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe pour la mise à disposition 
des services commande publique et voirie dans le cadre du projet de travaux 
d’enfouissement des réseaux « Rue de la Couture » ; 
 

Considérant que la Commune du Brigueil-le-Chantre ne dispose pas 
actuellement en interne de services indispensables à la réalisation de 
l’opération ; 
 

Considérant, par conséquent, que la mise à disposition susvisée est nécessaire 
dans le cadre d’une bonne organisation des services ;  

 
 
 
 

DECIDE 
 

 
 

Article 1 : 
 
 
 
  

De conclure une convention de mise à disposition des 
services commande publique et voirie avec la 
Commune du Brigueil-le-Chantre notamment pour : 

- le projet de travaux d’enfouissement des 
réseaux « Rue de la Couture » ; 

- un montant prévisionnel de 6 255.20 € ; 
- toute la durée de l’opération. 

Article 2 : De signer la convention de mise à disposition dans 
les conditions financières définies ci-dessus, ainsi que 
tout document s’y rapportant et en ce compris les 
éventuels avenants. 
 



 
 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui 
sera notifiée aux intéressés.  

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
Madame la Préfète, 
Madame le Receveur. 

                                                                   
  Fait à Montmorillon, le 16 décembre 2020 

 

 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 

 



 

 
DECISION N° 531-2020 

 
 
OBJET : MARCHE N°2020-14 : ACQUISITION DE VEHICULES UTILITAIRES AVEC 
REPRISES - CAMION AVEC BENNE PTAC 3T500 – ATTRIBUTION ET SIGNATURE 
 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-9, 
Vu le code de la commande publique, et notamment les articles L. 2123-1 et R. 
2123-1 1° relatifs à la procédure adaptée ouverte, 
Vu la délibération n°CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 
communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de prendre 
toute décision concernant les marchés publics et les conventions de prestations 
intégrées, dont la valeur estimée hors taxe est inférieure aux seuils européens, 
relative à la préparation, à la passation, y compris la décision de conclure et signer 
le marché ou la convention, l'exécution et le règlement ainsi que toute décision 
concernant leurs modifications et avenants lorsque les crédits sont inscrits au 
budget (point 1°), 
Vu la décision n°485-2020 en date du 4 décembre 2020 ; 

 
Considérant qu’après analyse des besoins, la passation d’un marché sous la 
forme d’une procédure adaptée ouverte est indispensable afin de respecter les 
règles de publicité et de mise en concurrence inhérentes aux marchés publics ; 

 
Considérant que la consultation s’est déroulée du 4 aout 2020 au 17 septembre 
2020 avec une publication de l’avis d’appel public à concurrence sur le site 
suivant : 

- le profil d’acheteur de la Communauté de communes : 
https://www.marches-securises.fr/, 

 
Considérant que l’ensemble du dossier de consultation des entreprises était 
disponible sur la plateforme https://www.marches-securises.fr/ ;  
 
Considérant qu’au vu des rapports d’analyse des offres et candidature, réalisés 
conformément aux critères énoncés au sein du règlement de la consultation ; 
 
Considérant qu’à l’issue de la consultation le rapport d’analyse des offres indique 
que :  

 Pour le lot n°1 : Service environnement, l’entreprise Robuchon Automobiles 
- 1 Avenue de l’Europe - 86 500 MONTMORILLON - SIRET : 326 280 070 
00029, a remis une proposition ayant obtenu la meilleure note,  



 Pour le lot n°2 : Service environnement, l’entreprise ESPACE DES NATIONS 
- 17 Avenue de la Loge - 86 440 MIGNE-AUXANCES - SIRET : 444 440 
408 00011, a remis une proposition ayant obtenu la meilleure note,  

 
 

 
                      DECIDE 

 
Article 1 : De retirer la décision n°485-2020 en date du 4 décembre 2020 

car elle comportait une erreur matérielle quant aux montants ;  
 

Article 2 : 
 

D’attribuer le marché public n°2020-14 portant Acquisition de 
véhicules utilitaires avec reprises - Camion avec benne PTAC 
3t500 : 
- Le lot n°1 : Service environnement, l’entreprise Robuchon 

Automobiles - 1 Avenue de l’Europe - 86 500 
MONTMORILLON - SIRET : 326 280 070 00029, pour un 
montant total de 42 584,52 € TTC décomposé comme suit : 

 L’acquisition d’un véhicule avec les prestations 
supplémentaires éventuelles n°3 « Un coffre à outil 
entre cabine et benne, sur toute la hauteur de la 
cabine », n°4 « Une benne avec basculement latéral 
(bi-benne) » et n°5 « Une extension de garantie à 3 
ans (châssis cabine, bi-benne et carrosserie) » pour 
un montant de 43 415,76 € TTC,  

 à laquelle s’ajoutent les frais d’immatriculation à 
hauteur de 368,76 € , 

 moins la reprise du véhicule pour un montant de 
1 200,00 € ; 
 

- Le lot n°2 : Service environnement, l’entreprise ESPACE DES 
NATIONS - 17 Avenue de la Loge - 86 440 MIGNE-
AUXANCES - SIRET : 444 440 408 00011, pour un montant 
total de 40 793,16 € TTC décomposé comme suit : 
 L’acquisition d’un véhicule avec les prestations 

supplémentaires éventuelles n°1 « Une extension de 
garantie à 3 ans (châssis cabine et carrosserie) » et n°2 « 
Une maintenance préventive et corrective » pour un 
montant de 42 424,40 € TTC, 

 à laquelle s’ajoutent les frais d’immatriculation à hauteur 
de 368,76 € , 

 moins la reprise du véhicule pour un montant de 
2 000,00 € ; 
 

Article 3 :  
 

De signer les marchés avec les entreprises précitées dans les 
conditions financières définies ci-dessus, ainsi que tout document 
s’y apportant, en ce compris les avenants et les modifications 
éventuelles ; 
 

Article 4 : 
 

Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 
présente décision ; 



Article 5 : 
 
 

Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
Madame la Préfète, 
Madame le Receveur.      

 
 

                                                   Fait à Montmorillon, le 17 décembre 2020 
 

 
 
 

 
 

 
 

 



 

 
DECISION N° 532 - 2020 

 
OBJET : MARCHE PUBLIC N°2020-24 : ACQUISITION D’UNE REMORQUE 
« TRAVAUX PUBLICS » NEUVE – DECLARATION SANS SUITE DE LA 
CONSULTATION 
 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et, notamment dans sa partie 
législative, l’article L. 5211-9,  
Vu la délibération n°CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 
communautaire, portant délégation de pouvoirs au Président à l’effet de Prendre, 
quelle que soit la valeur estimée hors taxe du marché public, les décisions d'agréer 
ou de rejeter les candidatures, de rejeter les offres irrégulières, inappropriées, 
inacceptables ou anormalement basses, de déclarer la procédure sans suite pour 
motif d'intérêt général ou en cas d'infructuosité, et choisir les modalités de sa relance 
le cas échéant, ainsi que la décision d'attribuer les marchés qui ne sont pas attribués 
par la Commission d’appel d’offres (point 2°), 
Vu le code de la commande publique, et notamment, dans sa partie règlementaire, 
les articles R. 2185-1 et R. 2185-2 relatifs à la déclaration sans suite d’une 
consultation pour un marché public, 

 
Considérant qu’une consultation a été effectuée pour la passation du marché de 
fournitures portant Acquisition d’une remorque « Travaux publics » neuve, sous la 
forme d’une procédure adaptée ouverte ; 
 
Considérant que la consultation s’est déroulée du 9 octobre 2020 au 3 novembre 
2020 avec une publication de l’avis d’appel public à concurrence sur : 

- le profil d’acheteur de la Communauté de communes : 
https://www.marches-securises.fr/, 

 
Considérant que l’ensemble du dossier de consultation des entreprises était 
disponible sur la plateforme https://www.marches-securises.fr/ ;  
 
Considérant que les offres reçues ont mis en avant une nécessaire réévaluation des 
besoins techniques de la Communauté de communes afin de garantir une bonne 
gestion des deniers publics ; que la procédure de consultation ne peut pas se 
poursuivre en l’état ; 
 
Considérant que le présent marché doit être déclaré sans suite pour motif d’intérêt 
général et une nouvelle consultation lancée sous la forme d’une procédure adaptée 
ouverte ; 



 
 

                      DECIDE 
 

Article 1 : 
 

De déclarer sans suite pour motif d’intérêt général, la 
procédure de passation lancée pour le marché public de 
fournitures n°2020-24 portant Acquisition d’une remorque 
« Travaux publics » neuve ; 

Article 2 : De lancer une nouvelle consultation pour l’acquisition d’une 
remorque « Travaux publics » neuve sous la forme d’une 
procédure adaptée ouverte ; 

Article 3 : De signer tout document s’y rapportant ; 

Article 4 :  
 

Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 
présente décision ; 

Article 5 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
Madame la Préfète, 
Madame le Receveur.      

 
                                                   Fait à Montmorillon, le 17 décembre 2020 

 
 
 
 
 

 

 

 
 

 



DECISION N° 533-2020 

OBJET : CONVENTION ASCENDANTE DE MISE A DISPOSITION DE SERVICES 
AVEC LA COMMUNE DE MONTMORILLON – ENTRETIEN ET SERVICE A LA 
RESTAURATION SCOLAIRE 

 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L.5211-4-1 I et II et D. 5211-16, 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 portant 
délégation de pouvoir au Président à conclure, dans le cadre de la 
mutualisation avec les communes membres et toutes autres structures 
exerçant sur le territoire Vienne et Gartempe, les conventions de mise 
à disposition de service ou d’agent, ascendantes ou descendantes, 
leurs avenants, leur résiliation et tous documents s’y rapportant  (point 
18) ; 

Considérant que la Commune du Montmorillon a sollicité la Communauté de 
Communes Vienne et Gartempe pour la mise à disposition d’un agent du 
service Enfance jeunesse pour réaliser l’entretien et le service de la 
restauration scolaire ; 
 

Considérant que la Commune du Montmorillon ne dispose pas actuellement 
en interne de service indispensable à la réalisation de l’opération ; 
 

Considérant, par conséquent, que la mise à disposition susvisée est nécessaire 
dans le cadre d’une bonne organisation des services ;  

 
 
 
 

DECIDE 
 

 
 

Article 1 : 
 
 
 
  

De conclure une convention de mise à disposition 
d’un agent du service Enfance jeunesse avec la 
Commune de Montmorillon notamment pour : 

- l’entretien et le service de la restauration 
scolaire ; 

- une durée prévisionnelle de 13 heures par 
semaine ; 

- un montant prévisionnel de 25.00 € de 
l’heure 



- une durée d’un an soit à compter du              
1er janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2021. 
  

Article 2 : De signer la convention de mise à disposition dans 
les conditions financières définies ci-dessus, ainsi que 
tout document s’y rapportant et en ce compris les 
éventuels avenants. 
 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui 
sera notifiée aux intéressés.  

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
Madame la Préfète, 
Madame le Receveur. 

                                                                   
  Fait à Montmorillon, le 17 décembre 2020 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 

 



 

DECISION N° 534-2020 

 
 
 
 

 
 
 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie législative 
l’article L.5211-9 ; 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire n° BC/2018-20 en date du 8 mars 2018 
louant 60 m² de la parcelle cadastrée H2223 située Zone Jean Ranger sur la commune 
de Montmorillon ;  
 
Vu la convention en date du 19 mars 2018 autorisation la société Free Mobile à occuper 
le domaine public et autorisant, selon l’article 16.2 « la cession de la présente 
convention » ; 

Vu la délibération n° CC/2020-111 du Conseil communautaire en date du                            
29 octobre 2020 portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de conclure tous les 
contrats de location de l’ensemble des locaux et des équipements de la Communauté de 
communes en fonction des tarifs fixés par le Bureau communautaire ; 
 
Vu le courrier de la société Free Mobile en date du 30 septembre 2020 sollicitant ce droit 
d’occupation à la société On Tower France ; 

 
 

 
DECIDE 

 
 
 

Article 1 : D’autoriser la société Free Mobile à transférer les équipements 
d’infrastructure passive présents sur cette parcelle H2223 à la société On 
Tower France ; 

 
Article 2 :  La redevance annuelle reste de 6 000 € net ; 
 
Article 3 : La convention d’occupation public est conclue pour une durée de 12 ans 

à compter du 19 mars 2018, avec tacite reconduction pour des périodes 
de 6 ans ; 

 
Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 

Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la présente 
décision. 

 



 
 
 
 
Article 3 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
     Madame la Préfète, 
    Madame la Trésorière. 
                       
                                                                           

 
  Fait à Montmorillon, le 15 décembre 2020 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le 
caractère exécutoire de la présente décision et informe que celle-ci peut faire 
l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles 
R. 421-1 à R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice 
de recours administratifs préalables. 



 

DECISION N° 535-2020 

 

OBJET : CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC 
DU CENTRE AQUATIQUE DE L’ALLOCHON A MONTMORILLON - SIGNATURE 
 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 

 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie 
législative l’article L.5211-9, 
  

Vu Le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment les 
articles L.2111-1 et R.2122-1, 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 
Communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de 
conclure tous les contrats de location de l’ensemble des locaux et des 
équipements de la Communauté de communes en fonction des tarifs fixés 
par le Bureau communautaire (point 18), 

Vu La délibération n° BC/2017-31 en date du 1er juin 2017 du Bureau 
Communautaire relative aux contrats de location et aux tarifs de location 
appliqués aux collèges, lycées et aux communes dont les écoles souhaitent 
fréquenter les centres aquatiques communautaires, + délibération du Bureau 
Communautaire qui fixe les tarifs de location. 

 

Considérant que La mairie de le Dorat souhaite une mise à disposition du centre 
aquatique communautaire de l’Allochon à Montmorillon à l’occasion d’activités 
aquatiques qui se déroulent du 16 mars au 6 juillet 2021. 

 

Considérant que le centre aquatique communautaire de l’Allochon à 
Montmorillon est mis à disposition moyennant une redevance de 39,50 euros la 
séance. 

 

Considérant, par conséquent, que la conclusion d’une convention d’occupation 
temporaire est indispensable pour prendre en compte ladite demande ;  

 



DECIDE 

 

Article 1 :  De conclure avec la mairie de le Dorat une convention d’occupation 
temporaire portant sur la mise à disposition du Centre aquatique 
communautaire de l’Allochon à Montmorillon : 

 pour une période du 16 mars jusqu’au 6 juillet 2021; 
 

 pour une redevance correspondant à un montant de  39,50 euros 
la séance. 
 

Article 2 : De signer la convention d’occupation temporaire dans les 
conditions financières définies ci-dessus, ainsi que tout document 
s’y rapportant, en ce compris les éventuels avenants. 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 
Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la 
présente décision. 

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
     Madame la Préfète, 
    Madame le Receveur, 

 

  Fait à Montmorillon, le 22/12/2020 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 
421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs 
préalables. 

 



 

DECISION N° 536-2020 

 

OBJET : CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC DU 
CENTRE AQUATIQUE DE L’ALLOCHON A MONTMORILLON - SIGNATURE 
 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 

 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie 
législative l’article L.5211-9, 
  

Vu Le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment 
les articles L.2111-1 et R.2122-1, 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 
Communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de 
conclure tous les contrats de location de l’ensemble des locaux et des 
équipements de la Communauté de communes en fonction des tarifs fixés 
par le Bureau communautaire (point 18), 

Vu La délibération n° BC/2017-31 en date du 1er juin 2017 du Bureau 
Communautaire relative aux contrats de location et aux tarifs de location appliqués 
aux collèges, lycées et aux communes dont les écoles souhaitent fréquenter les 
centres aquatiques communautaires, + délibération du Bureau Communautaire qui 
fixe les tarifs de location. 

 

Considérant que le Club Nautique Montmorillonnais souhaite une mise à 
disposition du centre aquatique communautaire de l’Allochon à Montmorillon à 
l’occasion de la reprise des activités pour les mineurs qui se déroule du 15 décembre 
2020 au 19 janvier 2021. 

 

Considérant que le centre aquatique communautaire de l’Allochon à Montmorillon 
est mis à disposition moyennant une redevance de 2 euros par ligne d’eau et par 
heure. 

Considérant, par conséquent, que la conclusion d’une convention d’occupation 
temporaire est indispensable pour prendre en compte ladite demande ;  

 

 



DECIDE 

 

Article 1 :  De conclure avec le Club Nautique Montmorillonnais une convention 
d’occupation temporaire portant sur la mise à disposition du Centre 
aquatique communautaire de l’Allochon à Montmorillon : 

 pour une période du 15 décembre 2020 au 19 janvier 2021; 
 

 pour une redevance correspondant à un montant de  2 euros par 
ligne d’eau et par heure. 
 

Article 2 : De signer la convention d’occupation temporaire dans les conditions 
financières définies ci-dessus, ainsi que tout document s’y 
rapportant, en ce compris les éventuels avenants. 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 
Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la 
présente décision. 

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
     Madame la Préfète, 
    Madame le Receveur, 

 

  Fait à Montmorillon, le 22/12/2020 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 
421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs 
préalables. 

 



 

DECISION N° 537-2020 

 

 

OBJET : CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC 
DU DOJO A LUSSAC LES CHÂTEAUX - SIGNATURE 
 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 

 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa 
partie législative l’article L.5211-9, 
  

Vu Le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment 
les articles L.2111-1 et R.2122-1, 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 
Communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de 
conclure tous les contrats de location de l’ensemble des locaux et des 
équipements de la Communauté de communes en fonction des tarifs 
fixés par le Bureau communautaire (point 18), 

Vu La délibération n° BC/2018-205 en date du 6 décembre 2018 du Bureau 
Communautaire relative aux contrats de location et au tarif de location appliqué 
aux associations utilisatrices des équipements du DOJO 

 

Considérant que La MJC 21 souhaite une mise à disposition du DOJO à Lussac 
les Châteaux à l’occasion de la reprise des activités pour les mineurs qui se 
déroule du 19 décembre 2020 au 2 janvier 2021. 

 

Considérant que le DOJO est mis à disposition moyennant une redevance de 
3,50 euros de l’heure. 

 

Considérant, par conséquent, que la conclusion d’une convention d’occupation 
temporaire est indispensable pour prendre en compte ladite demande ;  

 

DECIDE 

 



Article 1 :  De conclure avec La MJC 21 une convention d’occupation 
temporaire portant sur la mise à disposition du DOJO à Lussac 
les Châteaux : 

 pour une période du 19 décembre 2020 au 2 janvier 2021. 
 

 pour une redevance correspondant à un montant de  3,50 euros 
de l’heure. 

 

Article 2 : De signer la convention d’occupation temporaire dans les 
conditions financières définies ci-dessus, ainsi que tout document 
s’y rapportant, en ce compris les éventuels avenants. 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté 
de Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de 
la présente décision. 

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
     Madame la Préfète, 
    Madame le Receveur, 

 

  Fait à Montmorillon, le 22 décembre 2020 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire 
de la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication : 
 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à 
R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs 
préalables. 

 




